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255e séance 

PROGRAMMATION POUR LA REFONDATION 
DE MAYOTTE  

Projet de loi de programmation 
pour la refondation de mayotte 

Texte adopté par la commission – no 1573 

Après l’article 8 

Amendement no 576  présenté par M. Gosselin. 
Après l’article 8, insérer l’article suivant :  
Le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 

d’asile est ainsi modifié :  
1° La section 4 du chapitre Ier du titre V du livre VI est 

ainsi modifiée : 
a) L’article L. 651–7 est ainsi rédigé : 
« 1° Les articles L. 631–2 et L. 631–3 ne sont pas applica

bles à Mayotte ; 
« 2° Le 2° de l’article L. 632–1 n’est pas applicable à 

Mayotte. » ; 
b) L’article L. 651–7–1 est abrogé ; 
2° L’article L. 761–8 est complété par un 9° ainsi rédigé : 
« 9° Au deuxième alinéa de l’article L. 743–22, les trois 

occurrences du mot : « grave » sont supprimées. » 

Article 8 bis 
(Non modifié) 

1 La section 2 du chapitre Ier du titre IV du livre IV du 
code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile est complétée par un article L. 441–11 ainsi 
rédigé : 

2 « Art. L. 441–11. – Le représentant de l’État à 
Mayotte informe sans délai les organismes mentionnés 
à l’article L. 114–10–1–1 du code de la sécurité sociale 
ainsi que l’organisme mentionné à l’article L. 5312–1 du 
code du travail lorsqu’il prend une décision de refus de 
séjour, de retrait d’un titre ou d’un document de séjour 
ou d’expulsion. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 178  présenté par Mme Nosbé, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 

M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, 
M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, M. Saint-Martin, 
M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, 
M. Taché, Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et 
M. Vannier, no 259  présenté par Mme Balage El Mariky, 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, 
M. Thierry et Mme Voynet et no 383  présenté par Mme K/Bidi, 
Mme Faucillon, Mme Bourouaha, M. Brugerolles, M. Bénard, 
M. Castor, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, 
M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, M. Rimane, M. Sansu 
et M. Tjibaou. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 578  présenté par M. Gosselin. 
À l’alinéa 2, remplacer les mots : 
« les organismes mentionnés à l’article L. 114–10–1–1 du 

code de la sécurité sociale »,  
par les mots :  
« la caisse de sécurité sociale de Mayotte ». 

Article 9 
(Supprimé) 

Amendements identiques : 

Amendements no 642  présenté par le gouvernement, no 70 
rectifié  présenté par M. Gillet, M. Allisio, M. Amblard, 
Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, 
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M. Buisson, M. Casterman, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Delannoy, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, M. Dufosset, 
M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, M. Falcon, 
M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, M. Gabarron, 
Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Christian Girard, 
M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, 
M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, Mme Josse
rand, Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, 
Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, 
Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, 
Mme Marais-Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, 
M. Patrice Martin, Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
Mme Sicard, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tonussi, M. Villedieu, 
M. Vos et M. Weber, no 278  présenté par M. Marleix, 
M. Wauquiez, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, M. Berger, 
Mme Blin, Mme Sylvie Bonnet, Mme Bonnivard, M. Bony, 
M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ceccoli, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme Dalloz, Mme de Maistre, M. Descoeur, Mme Dezar
naud, M. Di Filippo, M. Dive, Mme Duby-Muller, M. Foris
sier, Mme Gruet, M. Herbillon, M. Hetzel, M. Jeanbrun, 
M. Juvin, M. Le Fur, M. Liger, M. Lepers, M. Liégeon, 
Mme Alexandra Martin, M. Sébastien Martin, Mme Frédé
rique Meunier, M. Nury, M. Pauget, Mme Petex, M. Portier, 
M. Ray, M. Rolland, Mme Tabarot, M. Taite, M. Thiériot, 
M. Vermorel-Marques et M. Jean-Pierre Vigier, no 370  
présenté par Mme Bergantz, M. Martineau, M. Balanant, 
Mme Bannier, M. Blanchet, M. Bolo, M. Cosson, 
M. Croizier, Mme Darrieussecq, M. Daubié, M. Falorni, 
Mme Ferrari, M. Fesneau, M. Fuchs, Mme Perrine Goulet, 
M. Grelier, M. Gumbs, M. Isaac-Sibille, Mme Josso, 
M. Latombe, M. Lecamp, Mme Lingemann, M. Mandon, 
M. Mattei, Mme Mette, Mme Morel, M. Ott, M. Pahun, 
M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Poueyto, 
M. Ramos, Mme Thillaye, M. Turquois et Mme Brocard, no  

438  présenté par Mme Liso, M. Attal, M. Caure, M. Amiel, 
M. Anglade, M. Armand, M. Becht, M. Berville, M. Bothorel, 
M. Boudié, Mme Bregeon, M. Brosse, Mme Brulebois, 
M. Buchou, Mme Buffet, Mme Calvez, Mme Caroit, 
M. Causse, M. Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, 
M. Pierre Cazeneuve, M. Chenevard, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Delpech, M. Dirx, Mme Dubré-Chirat, M. Fiévet, 
M. Frébault, M. Fugit, Mme Galliard-Minier, M. Gassilloud, 
Mme Genetet, Mme Givernet, M. Gouffier Valente, 
Mme Olivia Grégoire, Mme Hoffman, M. Huyghe, 
M. Jacques, M. Kasbarian, Mme Klinkert, M. Labaronne, 
Mme Lakrafi, M. Laussucq, M. Lauzzana, Mme Le Feur, 
M. Le Gac, Mme Le Grip, Mme Le Meur, Mme Le Nabour, 
Mme Le Peih, Mme Lebec, M. Ledoux, M. Lefèvre, 
M. Lescure, Mme Levasseur, M. Maillard, M. Marchive, 
M. Marion, Mme Marsaud, M. Masséglia, M. Mazars, 
Mme Melchior, M. Mendes, M. Metzdorf, M. Midy, 
Mme Miller, Mme Missoffe, M. Olive, Mme Panonacle, 
Mme Pouzyreff, M. Riester, Mme Riotton, Mme Rist, 
Mme Rixain, M. Rodwell, Mme Ronceret, Mme Rousselot, 

M. Rousset, M. Seo, M. Sertin, M. Sitzenstuhl, M. Sorre, 
Mme Spillebout, Mme Liliana Tanguy, M. Terlier, 
Mme Thevenot, M. Travert, Mme Vidal, Mme Vignon, 
M. Vojetta, M. Woerth et Mme Yadan, no 533  présenté par 
M. Moulliere, M. Christophe, M. Albertini, M. Alfandari, 
Mme Firmin Le Bodo, Mme Bellamy, M. Benoit, 
M. Berrios, M. Bouyx, M. Brard, Mme Colin-Oesterlé, 
M. Fait, M. Gernigon, Mme Gérard, M. Henriet, M. Jolivet, 
M. Kervran, M. Lacombe, M. Lam, Mme Le Hénanff, 
M. Lemaire, Mme Lise Magnier, Mme Moutchou, 
M. Patrier-Leitus, Mme Piron, M. Plassard, M. Portarrieu, 
Mme Poussier-Winsback, Mme Rauch, M. Roseren, 
Mme Saint-Paul, M. Thiébaut, M. Valletoux et Mme Violland 
et no 580  présenté par M. Gosselin, M. Philippe Vigier et 
Mme Youssouffa. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« I. – Le code monétaire et financier est ainsi modifié : 

« 1° Après l’article L. 561–10–4, il est inséré un 
article L. 561–10–5 ainsi rédigé : 

« Art. L. 561–10–5. – À Mayotte, avant de procéder à une 
opération de transmission de fonds mentionnée au 6° du II 
de l’article L. 314–1 à partir d’un versement d’espèces, les 
personnes énumérées aux 1° à 1° quater de l’article L. 561–2 
vérifient, à titre de mesure de vigilance complémentaire, la 
régularité du séjour de leur client s’il n’est pas ressortissant 
d’un État membre de l’Union européenne. Cette vérification 
s’effectue par la présentation de l’original de tout document 
de séjour. 

« L’absence de justification de la régularité du séjour dans 
les conditions prévues au premier alinéa du présent article fait 
obstacle à l’opération de transmission de fonds. » ; 

« 2° Le chapitre IV du titre VII du livre V est complété par 
un article L. 574–7 ainsi rédigé : 

« Art. L. 574–7. – Est puni de six mois d’emprisonnement 
et de 7 500 euros d’amende le fait de faire procéder ou de 
participer, pour le compte d’un étranger en situation irrégu
lière, à une opération de transmission de fonds mentionnée 
au 6° du II de l’article L. 314–1 à partir d’un versement 
d’espèces aux fins de contourner la mesure de vigilance 
prévue à l’article L. 561–10–5. 

« L’étranger condamné en application du premier alinéa du 
présent article encourt l’interdiction du territoire français 
pour une durée de dix ans au plus. » 

« II. – Le I est applicable à compter du premier jour du 
deuxième mois suivant celui de la publication de la présente 
loi. » 

Amendement no 314  présenté par Mme Youssouffa, 
M. Bataille, M. Bruneau, Mme Sanquer et M. Mazaury. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

« I. – Le code monétaire et financier est ainsi modifié : 

« 1° Après l’article L. 561–10–4, il est inséré un 
article L. 561–10–5 ainsi rédigé : 

« « Art. L. 561–10–5. – À Mayotte, avant de procéder à 
une opération de transmission de fonds mentionnée au 6° 
du II de l’article L. 314–1 à partir d’un versement d’espèces, 
les personnes énumérées aux 1° à 1° quater de l’article L. 561– 
2 vérifient, à titre de mesure de vigilance complémentaire, la 
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régularité du séjour de leur client non ressortissant de 
l’Union européenne. Cette vérification s’effectue par la 
présentation de l’original de tout document de séjour. 

« « L’absence de justification de la régularité du séjour dans 
les conditions prévues au premier alinéa du présent article fait 
obstacle à l’opération de transmission de fonds. » ; 

« 2° Le chapitre IV du titre VII du livre V est complété par 
un article L. 574–7 ainsi rédigé : 

« « Art. L. 574–7. – Est puni de six mois d’emprisonne
ment et de 7 500 euros d’amende le fait de faire procéder ou 
de participer, pour le compte d’un étranger en situation 
irrégulière, à une opération de transmission de fonds 
mentionnée au 6° du II de l’article L. 314–1 à partir d’un 
versement d’espèces aux fins de faire échec à l’exécution de la 
mesure de vigilance prévue à l’article L. 561–10–5. 

« « L’étranger condamné en application du premier alinéa 
du présent article encourt l’interdiction du territoire français 
pour une durée de dix ans au plus. » 

« II. – Le I est applicable à compter du premier jour du 
deuxième mois suivant celui de la publication de la présente 
loi. »  

TITRE III 

PROTÉGER LES MAHORAIS 

CHAPITRE IER 

RENFORCER LE CONTRÔLE DES ARMES 

Article 11 
(Supprimé) 

Amendements identiques : 

Amendements no 279  présenté par M. Marleix, 
M. Wauquiez, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, M. Berger, 
Mme Blin, Mme Sylvie Bonnet, Mme Bonnivard, M. Bony, 
M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Cordier, M. Ceccoli, Mme Corneloup, 
Mme Dalloz, Mme de Maistre, M. Descoeur, Mme Dezar
naud, M. Di Filippo, M. Dive, Mme Duby-Muller, 
Mme Gruet, M. Forissier, M. Herbillon, M. Hetzel, 
M. Jeanbrun, M. Juvin, M. Le Fur, M. Lepers, M. Liger, 
M. Liégeon, Mme Alexandra Martin, M. Sébastien Martin, 
Mme Frédérique Meunier, M. Nury, M. Pauget, Mme Petex, 
M. Portier, M. Ray, M. Rolland, Mme Tabarot, M. Taite, 
M. Thiériot, M. Vermorel-Marques et M. Jean-Pierre Vigier,  
no 371  présenté par Mme Bergantz, M. Martineau, 
M. Turquois, M. Balanant, Mme Bannier, M. Blanchet, 
M. Bolo, M. Cosson, M. Croizier, Mme Darrieussecq, 
M. Daubié, M. Falorni, Mme Ferrari, M. Gumbs, 
M. Grelier, Mme Perrine Goulet, M. Fesneau, M. Fuchs, 
Mme Josso, M. Isaac-Sibille, M. Latombe, M. Lecamp, 
Mme Lingemann, M. Mandon, M. Mattei, Mme Mette, 
Mme Morel, M. Ott, M. Pahun, M. Frédéric Petit, 
Mme Maud Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, Mme Thillaye 
et Mme Brocard, no 534  présenté par M. Moulliere, M. Chris
tophe, M. Albertini, M. Alfandari, Mme Firmin Le Bodo, 
Mme Bellamy, M. Benoit, M. Berrios, M. Bouyx, M. Brard, 
Mme Colin-Oesterlé, M. Fait, M. Gernigon, Mme Gérard, 
M. Henriet, M. Jolivet, M. Kervran, M. Lacombe, M. Lam, 
Mme Le Hénanff, M. Lemaire, Mme Lise Magnier, 
Mme Moutchou, M. Patrier-Leitus, Mme Piron, 
M. Plassard, M. Portarrieu, Mme Poussier-Winsback, 

Mme Rauch, M. Roseren, Mme Saint-Paul, M. Thiébaut, 
M. Valletoux et Mme Violland et no 553  présenté par 
M. Gosselin et M. Philippe Vigier. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« Le code de la sécurité intérieure est ainsi modifié : 
« I. – Le chapitre IV du titre Ier du livre II est complété par 

un article L. 214–5 ainsi rédigé : 
« « Art. L. 214–5. – À Mayotte, dans la zone contiguë 

définie à l’article 10 de l’ordonnance no 2016–1687 
du 8 décembre 2016, les personnels de la police nationale 
ou les militaires de la gendarmerie nationale peuvent exercer 
les contrôles nécessaires en vue de prévenir et réprimer le 
trafic d’armes, la commission d’infractions aux lois et règle
ments douaniers, fiscaux, sanitaires ou d’immigration sur le 
territoire terrestre, dans les eaux intérieures ou dans la mer 
territoriale. »  

« II. – Le chapitre II du titre IV du livre III est ainsi 
modifié : 

« 1° Au début, est ajoutée une section 1 intitulée : « Dispo
sitions générales » et comprenant l’article L. 342–1 ; 

« 2° Est ajoutée une section 2 ainsi rédigée : 
« Section 2 
« Visites et saisies 
« Art. L. 342–2. – À Mayotte, si les circonstances font 

craindre des troubles graves à l’ordre public résultant de 
violences commises sous la menace ou avec usage d’une 
arme, le juge des libertés et de la détention du tribunal 
judiciaire de Mamoudzou, saisi d’une demande motivée du 
représentant de l’État dans le département, peut, par une 
ordonnance écrite et motivée et après avis du procureur de 
la République, autoriser la visite de tout lieu lorsqu’il existe 
des raisons sérieuses de penser qu’il est fréquenté par une 
personne susceptible de participer à ces troubles, aux seules 
fins de procéder à la saisie, en vue de leur destruction, 
d’armes, de munitions ou de leurs éléments relevant des 
catégories A à D définies à l’article L. 311–2 du présent 
code ainsi que des objets susceptibles de constituer une 
arme dangereuse pour la sécurité publique. 

« Ces opérations ne peuvent concerner les lieux affectés à 
l’exercice d’un mandat parlementaire ou à l’activité profes
sionnelle des avocats, des magistrats ou des journalistes, ni 
leur domicile. 

« Lorsque la visite vise un lieu enclavé, inaccessible depuis 
la voie publique, du fait de la présence de locaux ou instal
lations édifiés sans droit ni titre à usage professionnel ou 
constituant un habitat informel au sens du deuxième alinéa 
de l’article 1–1 de la loi no 90–449 du 31 mai 1990 visant à la 
mise en oeuvre du droit au logement, l’ordonnance peut 
autoriser les agents chargés des opérations à traverser ces 
locaux ou installations aux seules finsde rejoindre le lieu 
visé par l’ordonnance. 

« L’ordonnance mentionne l’adresse ou l’identification par 
tous moyens des lieux dans lesquels les opérations de visite et 
de saisie peuvent être effectuées, le cas échéant, les locaux 
mentionnés au troisième alinéa du présent article dont la 
traversée est strictement nécessaire pour rejoindre les lieux 
à visiter, le service et la qualité des agents habilités à procéder 
à la visite et à la saisie autorisées, le nom et la qualité du chef 
de service qui nomme l’officier de police judiciaire territo
rialement compétent présent sur les lieux, chargé d’assister à 
ces opérations et de tenir informé le juge des libertés et de la 
détention de leur déroulement. 
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« L’ordonnance précise en outre la faculté pour l’occupant 
des lieux ou son représentant de faire appel à un conseil de 
son choix, sans que l’exercice de cette faculté n’entraîne la 
suspension des opérations autorisées sur le fondement du 
premier alinéa. 

« L’ordonnance est communiquée au procureur de la 
République.  

« Art. L. 342–3. – L’ordonnance est exécutoire au seul vu 
de la minute. Elle est notifiée sur place au moment de la 
visite à l’occupant des lieux ou à son représentant, qui en 
reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au 
procès-verbal de visite. En l’absence de l’occupant des lieux 
ou de son représentant, l’ordonnance est notifiée après les 
opérations, par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception. La notification est réputée faite à la date de récep
tion figurant sur l’avis. À défaut de réception, il est procédé à 
la signification de l’ordonnance par acte de commissaire de 
justice. 

« L’acte de notification comporte mention des voies et 
délais de recours contre l’ordonnance ayant autorisé la 
visite et contre le déroulement des opérations de visite et 
de saisie. 

« La visite est effectuée en présence de l’occupant des lieux 
ou de son représentant, qui peut se faire assister d’un conseil 
de son choix. En l’absence de l’occupant des lieux, les agents 
chargés de la visite ne peuvent procéder à celle-ci qu’en 
présence de deux témoins qui ne sont pas placés sous leur 
autorité. 

« La visite ne peut être commencée avant 6 heures ni après 
21 heures, sauf autorisation expresse, écrite et motivée 
accordée par le juge des libertés et de la détention du 
tribunal judiciaire, fondée sur l’urgence ou les nécessités de 
l’opération. 

« Elle s’effectue sous l’autorité et le contrôle du juge des 
libertés et de la détention qui l’a autorisée. À cette fin, ce 
dernier donne toutes instructions aux agents qui participent à 
l’opération. Il peut, s’il l’estime utile, se rendre dans les 
locaux pendant l’opération et, à tout moment, sur saisine 
de l’occupant des lieux ou de son représentant, ou de son 
propre chef, en décider la suspension ou l’arrêt. 

« Lorsqu’une infraction est constatée, l’officier de police 
judiciaire en dresse procès-verbal, procède à toute saisie utile 
et en informe sans délai le procureur de la République. 

« Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement 
de l’opération et consignant les constatations effectuées est 
dressé sur-le-champ par les agents qui ont procédé à la visite. 
Il indique, en outre, les motifs de la saisie et dresse l’inven
taire des armes, munitions ainsi que de leurs éléments saisis. 
Lorsque les agents ont été autorisés, en application du 
troisième alinéa de l’article L. 342–2, à traverser les locaux 
et installations qu’il mentionne, ces lieux figurent dans le 
procès-verbal. 

« Le procès-verbal est signé par ces agents et par l’officier de 
police judiciaire territorialement compétent présent sur les 
lieux, dont il précise la qualité et le service ou unité d’affec
tation, ainsi que par l’occupant des lieux ou, le cas échéant, 
son représentant ou les témoins. En cas de refus de signer, 
mention en est faite au procès-verbal. 

« L’original du procès-verbal est, dès qu’il a été établi, 
adressé au juge qui a autorisé la visite et la saisie. Une 
copie de ce même document est remise à l’occupant des 
lieux ou à son représentant. 

« Le procès-verbal mentionne le délai et les voies de 
recours. 

« Si, à l’occasion de la visite, les agents qui y procèdent 
découvrent des éléments révélant l’existence d’autres lieux 
répondant aux conditions mentionnées au premier alinéa 
de l’article L. 342–2, ils peuvent, sur autorisation du juge 
qui a pris l’ordonnance, délivrée en cas d’urgence par tout 
moyen, procéder sans délai à la visite de ces lieux. Mention de 
cette autorisation est portée au procès-verbal mentionné au 
septième alinéa du présent article. 

« Art. L. 342–4. – I. – L’ordonnance autorisant la visite et 
les saisies peut faire l’objet d’un appel devant le président de 
la chambre d’appel de la cour d’appel de Saint-Denis de la 
Réunion à Mamoudzou. Les parties ne sont pas tenues de 
constituer avocat. 

« Cet appel est formé par déclaration remise ou adressée par 
pli recommandé au greffe de la cour dans un délai de quinze 
jours. Ce délai court à compter de la notification de l’ordon
nance. Cet appel n’est pas suspensif. 

« Le greffe du tribunal judiciaire transmet sans délai le 
dossier de l’affaire au greffe de la chambre de la cour 
d’appel où les parties peuvent le consulter. 

« L’ordonnance du président de la chambre d’appel de la 
cour d’appel de Saint-Denis de la Réunion à Mamoudzou est 
susceptible d’un pourvoi en cassation, selon les règles prévues 
par le code de procédure pénale. Le délai de pourvoi en 
cassation est de quinze jours. 

« II. – Le président de la chambre d’appel de la cour 
d’appel de Saint-Denis de la Réunion à Mamoudzou 
connaît des recours contre le déroulement des opérations 
de visite et saisie autorisées par le juge des libertés et de la 
détention. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat. 

« Le recours est formé par déclaration remise ou adressée 
par pli recommandé au greffe de la cour dans un délai de 
quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la 
réception du procès-verbal de visite. Ce recours n’est pas 
suspensif. 

« L’ordonnance du président de la chambre d’appel de la 
cour d’appel de Saint-Denis de la Réunion à Mamoudzou est 
susceptible d’un pourvoi en cassation selon les règles prévues 
par le code de procédure pénale. Le délai de pourvoi en 
cassation est de quinze jours. 

« Art. L. 342–5. – I. – Lorsqu’elle est susceptible de 
fournir des renseignements sur les armes recherchées ou 
découvertes sur le lieu de la visite ayant un lien avec la 
prévention des troubles à l’ordre public mentionnés au 
premier alinéa de l’article L. 342–2 et ayant justifié la 
visite, la personne pour laquelle il existe des raisons sérieuses 
de penser que son comportement constitue une menace pour 
la sécurité et l’ordre publics peut, après information sans délai 
du juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire 
de Mamoudzou, être retenue sur place par l’officier de police 
judiciaire, pendant le temps strictement nécessaire au dérou
lement des opérations. 

« La retenue ne peut excéder quatre heures à compter du 
début de la visite et le juge des libertés et de la détention peut 
y mettre fin à tout moment. 

« Lorsqu’il s’agit d’un mineur, la retenue fait l’objet d’un 
accord exprès du juge des libertés et de la détention. Le 
mineur doit être assisté de son représentant légal, sauf impos
sibilité dûment justifiée. 
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« Mention de l’information ou de l’accord exprès du juge 
des libertés et de la détention est portée au procès-verbal 
mentionné au premier alinéa du III du présent article. 

« II. – La personne retenue est immédiatement informée 
par l’officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui- 
ci, par un agent de police judiciaire, dans une langue qu’elle 
comprend : 

« 1° Du fondement légal de son placement en retenue ; 

« 2° De la durée maximale de la mesure ; 

« 3° Du fait que la retenue dont elle fait l’objet ne peut 
donner lieu à audition et qu’elle a le droit de garder le 
silence ; 

« 4° Du fait qu’elle bénéficie du droit de faire prévenir par 
l’officier de police judiciaire toute personne de son choix 
ainsi que son employeur. 

« Si l’officier de police judiciaire estime, en raison des 
nécessités liées à la retenue, ne pas devoir faire droit à cette 
demande, il en réfère sans délai au juge des libertés et de la 
détention qui décide, s’il y a lieu, d’y faire droit. 

« Sauf en cas de circonstance insurmontable, qui doit être 
mentionnée au procès-verbal, les diligences incombant à 
l’officier de police judiciaire en application du premier 
alinéa du présent 4° doivent intervenir dans un délai de 
deux heures à compter du moment où la personne a 
formulé sa demande. 

« III. – L’officier de police judiciaire mentionne, dans un 
procès-verbal, les motifs qui justifient la retenue. Il précise le 
jour et l’heure à partir desquels la retenue a débuté, le jour et 
l’heure de la fin de la retenue et la durée de celle-ci. 

« Ce procès-verbal est présenté à la signature de l’intéressé. 
Si ce dernier refuse de le signer, mention est faite du refus et 
des motifs de celui-ci. 

« Le procès-verbal est transmis au juge des libertés et de la 
détention, copie en ayant été remise à l’intéressé. 

« La durée de la retenue s’impute, s’il y a lieu, sur celle de la 
garde à vue. 

« Art. L. 342–6. – La conservation de l’arme, des 
munitions et de leurs éléments saisis est confiée aux 
services de la police nationale ou de la gendarmerie nationale 
territorialement compétents. 

« Le représentant de l’État dans le département met en 
mesure la personne mentionnée au premier alinéa de 
l’article L. 342–2 de faire valoir ses observations avant la 
saisie définitive. 

« Lorsque la saisie est définitive, les armes, les munitions et 
leurs éléments sont détruits. 

« Lorsque l’arme des catégories A à C saisie est régulière
ment détenue par une personne non visée par l’ordonnance 
autorisant la visite mentionnée au premier alinéa de 
l’article L. 342–2, la destruction intervient à l’issue d’une 
procédure contradictoire. 

« Art. L. 342–7. – L’article L. 312–10 du présent code est 
applicable aux personnes dont les armes ont été saisies en 
application de l’article L. 342–2. 

« Art. L. 342–8. – Les juridictions de l’ordre judiciaire 
sont compétentes pour connaître du contentieux indemni
taire résultant des mesures prises en application de la présente 
section, dans les conditions prévues à l’article L. 141–1 du 
code de l’organisation judiciaire. » 

Sous-amendement no 717  présenté par Mme Nosbé, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, 
M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, M. Saint-Martin, 
M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, 
M. Taché, Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et 
M. Vannier. 

Supprimer les alinéas 34 à 48. 

Sous-amendement no 718  présenté par M. Taché, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

I. – À l’alinéa 34, après le mot :  
« personne »  
insérer le mot :  
« majeure ». 
II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 36. 

Sous-amendement no 719  présenté par Mme Abomangoli, 
M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, 
M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
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M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

À l’alinéa 34, substituer au mot : 
« information »  
le mot : 
« accord ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 643  présenté par le gouvernement, no  

280  présenté par M. Marleix, M. Wauquiez, M. Bazin, 
Mme Bazin-Malgras, M. Berger, Mme Blin, 
Mme Sylvie Bonnet, Mme Bonnivard, M. Bony, 
M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ceccoli, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme Dalloz, Mme de Maistre, M. Descoeur, Mme Dezar
naud, M. Dive, M. Di Filippo, Mme Duby-Muller, M. Foris
sier, Mme Gruet, M. Herbillon, M. Hetzel, M. Jeanbrun, 
M. Juvin, M. Le Fur, M. Lepers, M. Liger, M. Liégeon, 
Mme Alexandra Martin, M. Sébastien Martin, Mme Frédé
rique Meunier, M. Nury, M. Pauget, Mme Petex, M. Portier, 
M. Ray, M. Rolland, Mme Tabarot, M. Taite, M. Thiériot, 
M. Vermorel-Marques et M. Jean-Pierre Vigier, no 372  
présenté par Mme Bergantz, M. Martineau, M. Balanant, 
Mme Bannier, M. Blanchet, M. Bolo, M. Cosson, 
M. Croizier, Mme Darrieussecq, M. Daubié, M. Falorni, 
Mme Ferrari, M. Fesneau, M. Fuchs, Mme Perrine Goulet, 
M. Grelier, M. Gumbs, M. Isaac-Sibille, Mme Josso, 
M. Latombe, M. Lecamp, Mme Lingemann, M. Mandon, 
M. Mattei, Mme Mette, Mme Morel, M. Ott, M. Pahun, 
M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Poueyto, 
M. Ramos, Mme Thillaye, M. Turquois et Mme Brocard, no  

535  présenté par M. Moulliere, M. Christophe, M. Albertini, 
M. Alfandari, Mme Firmin Le Bodo, Mme Bellamy, 
M. Benoit, M. Berrios, M. Bouyx, M. Brard, Mme Colin- 
Oesterlé, M. Fait, M. Gernigon, Mme Gérard, M. Henriet, 
M. Jolivet, M. Kervran, M. Lacombe, M. Lam, 
Mme Le Hénanff, M. Lemaire, Mme Lise Magnier, 
Mme Moutchou, M. Patrier-Leitus, Mme Piron, 
M. Plassard, M. Portarrieu, Mme Poussier-Winsback, 
Mme Rauch, M. Roseren, Mme Saint-Paul, M. Thiébaut, 
M. Valletoux et Mme Violland et no 555  présenté par 
M. Gosselin et M. Philippe Vigier. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« Le chapitre II du titre IV du livre III du code de la 

sécurité intérieure est ainsi modifié : 
« 1° Au début, est ajoutée une section 1 intitulée : « Dispo

sitions générales » et comprenant l’article L. 342–1 ; 
« 2° Est ajoutée une section 2 ainsi rédigée : 
« Section 2 
« Visites et saisies 
« Art. L. 342–2. – À Mayotte, si les circonstances font 

craindre des troubles graves à l’ordre public résultant de 
violences commises sous la menace ou avec usage d’une 
arme, le juge des libertés et de la détention du tribunal 
judiciaire de Mamoudzou, saisi d’une demande motivée du 
représentant de l’État dans le département, peut, par une 
ordonnance écrite et motivée et après avis du procureur de 
la République, autoriser la visite de tout lieu lorsqu’il existe 
des raisons sérieuses de penser qu’il est fréquenté par une 
personne susceptible de participer à ces troubles, aux seules 
fins de procéder à la saisie, en vue de leur destruction, 
d’armes, de munitions ou de leurs éléments relevant des 

catégories A à D définies à l’article L. 311–2 du présent 
code ainsi que des objets susceptibles de constituer une 
arme dangereuse pour la sécurité publique. 

« Ces opérations ne peuvent concerner les lieux affectés à 
l’exercice d’un mandat parlementaire ou à l’activité profes
sionnelle des avocats, des magistrats ou des journalistes, ni 
leur domicile. 

« Lorsque la visite vise un lieu enclavé, inaccessible depuis 
la voie publique, du fait de la présence de locaux ou instal
lations édifiés sans droit ni titre à usage professionnel ou 
constituant un habitat informel au sens du deuxième alinéa 
de l’article 1–1 de la loi no 90–449 du 31 mai 1990 visant à la 
mise en oeuvre du droit au logement, l’ordonnance peut 
autoriser les agents chargés des opérations à traverser ces 
locaux ou installations aux seules finsde rejoindre le lieu 
visé par l’ordonnance. 

« L’ordonnance mentionne l’adresse ou l’identification par 
tous moyens des lieux dans lesquels les opérations de visite et 
de saisie peuvent être effectuées, le cas échéant, les locaux 
mentionnés au troisième alinéa du présent article dont la 
traversée est strictement nécessaire pour rejoindre les lieux 
à visiter, le service et la qualité des agents habilités à procéder 
à la visite et à la saisie autorisées, le nom et la qualité du chef 
de service qui nomme l’officier de police judiciaire territo
rialement compétent présent sur les lieux, chargé d’assister à 
ces opérations et de tenir informé le juge des libertés et de la 
détention de leur déroulement. 

« L’ordonnance précise en outre la faculté pour l’occupant 
des lieux ou son représentant de faire appel à un conseil de 
son choix, sans que l’exercice de cette faculté n’entraîne la 
suspension des opérations autorisées sur le fondement du 
premier alinéa. 

« L’ordonnance est communiquée au procureur de la 
République.  

« Art. L. 342–3. – L’ordonnance est exécutoire au seul vu 
de la minute. Elle est notifiée sur place au moment de la visite 
à l’occupant des lieux ou à son représentant, qui en reçoit 
copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès- 
verbal de visite. En l’absence de l’occupant des lieux ou de 
son représentant, l’ordonnance est notifiée après les opéra
tions, par lettre recommandée avec demande d’avis de récep
tion. La notification est réputée faite à la date de réception 
figurant sur l’avis. À défaut de réception, il est procédé à la 
signification de l’ordonnance par acte de commissaire de 
justice. 

« L’acte de notification comporte mention des voies et 
délais de recours contre l’ordonnance ayant autorisé la 
visite et contre le déroulement des opérations de visite et 
de saisie. 

« La visite est effectuée en présence de l’occupant des lieux 
ou de son représentant, qui peut se faire assister d’un conseil 
de son choix. En l’absence de l’occupant des lieux, les agents 
chargés de la visite ne peuvent procéder à celle-ci qu’en 
présence de deux témoins qui ne sont pas placés sous leur 
autorité. 

« La visite ne peut être commencée avant 6 heures ni après 
21 heures, sauf autorisation expresse, écrite et motivée 
accordée par le juge des libertés et de la détention du 
tribunal judiciaire, fondée sur l’urgence ou les nécessités de 
l’opération. 

« Elle s’effectue sous l’autorité et le contrôle du juge des 
libertés et de la détention qui l’a autorisée. À cette fin, ce 
dernier donne toutes instructions aux agents qui participent à 
l’opération. Il peut, s’il l’estime utile, se rendre dans les 

8 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 25 JUIN 2025 



locaux pendant l’opération et, à tout moment, sur saisine de 
l’occupant des lieux ou de son représentant, ou de son propre 
chef, en décider la suspension ou l’arrêt. 

« Lorsqu’une infraction est constatée, l’officier de police 
judiciaire en dresse procès-verbal, procède à toute saisie utile 
et en informe sans délai le procureur de la République. 

« Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement 
de l’opération et consignant les constatations effectuées est 
dressé sur-le-champ par les agents qui ont procédé à la visite. 
Il indique, en outre, les motifs de la saisie et dresse l’inven
taire des armes, munitions ainsi que de leurs éléments saisis. 
Lorsque les agents ont été autorisés, en application du 
troisième alinéa de l’article L. 342–2, à traverser les locaux 
et installations qu’il mentionne, ces lieux figurent dans le 
procès-verbal. 

« Le procès-verbal est signé par ces agents et par l’officier de 
police judiciaire territorialement compétent présent sur les 
lieux, dont il précise la qualité et le service ou unité d’affec
tation, ainsi que par l’occupant des lieux ou, le cas échéant, 
son représentant ou les témoins. En cas de refus de signer, 
mention en est faite au procès-verbal. 

« L’original du procès-verbal est, dès qu’il a été établi, 
adressé au juge qui a autorisé la visite et la saisie. Une 
copie de ce même document est remise à l’occupant des 
lieux ou à son représentant. 

« Le procès-verbal mentionne le délai et les voies de 
recours. 

« Si, à l’occasion de la visite, les agents qui y procèdent 
découvrent des éléments révélant l’existence d’autres lieux 
répondant aux conditions mentionnées au premier alinéa 
de l’article L. 342–2, ils peuvent, sur autorisation du juge 
qui a pris l’ordonnance, délivrée en cas d’urgence par tout 
moyen, procéder sans délai à la visite de ces lieux. Mention 
de cette autorisation est portée au procès-verbal mentionné 
au septième alinéa du présent article. 

« Art. L. 342–4. – I. – L’ordonnance autorisant la visite et 
les saisies peut faire l’objet d’un appel devant le président de 
la chambre d’appel de la cour d’appel de Saint-Denis de la 
Réunion à Mamoudzou. Les parties ne sont pas tenues de 
constituer avocat. 

« Cet appel est formé par déclaration remise ou adressée 
par pli recommandé au greffe de la cour dans un délai de 
quinze jours. Ce délai court à compter de la notification de 
l’ordonnance. Cet appel n’est pas suspensif. 

« Le greffe du tribunal judiciaire transmet sans délai le 
dossier de l’affaire au greffe de la chambre de la cour 
d’appel où les parties peuvent le consulter. 

« L’ordonnance du président de la chambre d’appel de la 
cour d’appel de Saint-Denis de la Réunion à Mamoudzou est 
susceptible d’un pourvoi en cassation, selon les règles prévues 
par le code de procédure pénale. Le délai de pourvoi en 
cassation est de quinze jours. 

« II. – Le président de la chambre d’appel de la cour 
d’appel de Saint-Denis de la Réunion à Mamoudzou 
connaît des recours contre le déroulement des opérations 
de visite et saisie autorisées par le juge des libertés et de la 
détention. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat. 

« Le recours est formé par déclaration remise ou adressée 
par pli recommandé au greffe de la cour dans un délai de 
quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la 
réception du procès-verbal de visite. Ce recours n’est pas 
suspensif. 

« L’ordonnance du président de la chambre d’appel de la 
cour d’appel de Saint-Denis de la Réunion à Mamoudzou est 
susceptible d’un pourvoi en cassation selon les règles prévues 
par le code de procédure pénale. Le délai de pourvoi en 
cassation est de quinze jours. 

« Art. L. 342–5. – I. – Lorsqu’elle est susceptible de 
fournir des renseignements sur les armes recherchées ou 
découvertes sur le lieu de la visite ayant un lien avec la 
prévention des troubles à l’ordre public mentionnés au 
premier alinéa de l’article L. 342–2 et ayant justifié la 
visite, la personne pour laquelle il existe des raisons sérieuses 
de penser que son comportement constitue une menace pour 
la sécurité et l’ordre publics peut, après information sans délai 
du juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire 
de Mamoudzou, être retenue sur place par l’officier de police 
judiciaire, pendant le temps strictement nécessaire au dérou
lement des opérations. 

« La retenue ne peut excéder quatre heures à compter du 
début de la visite et le juge des libertés et de la détention peut 
y mettre fin à tout moment. 

« Lorsqu’il s’agit d’un mineur, la retenue fait l’objet d’un 
accord exprès du juge des libertés et de la détention. Le 
mineur doit être assisté de son représentant légal, sauf impos
sibilité dûment justifiée. 

« Mention de l’information ou de l’accord exprès du juge 
des libertés et de la détention est portée au procès-verbal 
mentionné au premier alinéa du III du présent article. 

« II. – La personne retenue est immédiatement informée 
par l’officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui- 
ci, par un agent de police judiciaire, dans une langue qu’elle 
comprend : 

« 1° Du fondement légal de son placement en retenue ; 

« 2° De la durée maximale de la mesure ; 

« 3° Du fait que la retenue dont elle fait l’objet ne peut 
donner lieu à audition et qu’elle a le droit de garder le 
silence ; 

« 4° Du fait qu’elle bénéficie du droit de faire prévenir par 
l’officier de police judiciaire toute personne de son choix ainsi 
que son employeur. 

« Si l’officier de police judiciaire estime, en raison des 
nécessités liées à la retenue, ne pas devoir faire droit à cette 
demande, il en réfère sans délai au juge des libertés et de la 
détention qui décide, s’il y a lieu, d’y faire droit. 

« Sauf en cas de circonstance insurmontable, qui doit être 
mentionnée au procès-verbal, les diligences incombant à 
l’officier de police judiciaire en application du premier 
alinéa du présent 4° doivent intervenir dans un délai de 
deux heures à compter du moment où la personne a 
formulé sa demande. 

« III. – L’officier de police judiciaire mentionne, dans un 
procès-verbal, les motifs qui justifient la retenue. Il précise le 
jour et l’heure à partir desquels la retenue a débuté, le jour et 
l’heure de la fin de la retenue et la durée de celle-ci. 

« Ce procès-verbal est présenté à la signature de l’intéressé. 
Si ce dernier refuse de le signer, mention est faite du refus et 
des motifs de celui-ci. 

« Le procès-verbal est transmis au juge des libertés et de la 
détention, copie en ayant été remise à l’intéressé. 

« La durée de la retenue s’impute, s’il y a lieu, sur celle de la 
garde à vue. 
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« Art. L. 342–6. – La conservation de l’arme, des 
munitions et de leurs éléments saisis est confiée aux 
services de la police nationale ou de la gendarmerie nationale 
territorialement compétents. 

« Le représentant de l’État dans le département met en 
mesure la personne mentionnée au premier alinéa de 
l’article L. 342–2 de faire valoir ses observations avant la 
saisie définitive. 

« Lorsque la saisie est définitive, les armes, les munitions et 
leurs éléments sont détruits. 

« Lorsque l’arme des catégories A à C saisie est régulière
ment détenue par une personne non visée par l’ordonnance 
autorisant la visite mentionnée au premier alinéa de 
l’article L. 342–2, la destruction intervient à l’issue d’une 
procédure contradictoire. 

« Art. L. 342–7. – L’article L. 312–10 du présent code est 
applicable aux personnes dont les armes ont été saisies en 
application de l’article L. 342–2. 

« Art. L. 342–8. – Les juridictions de l’ordre judiciaire 
sont compétentes pour connaître du contentieux indemni
taire résultant des mesures prises en application de la présente 
section, dans les conditions prévues à l’article L. 141–1 du 
code de l’organisation judiciaire. » 

Sous-amendement no 704  présenté par Mme Nosbé, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, 
M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, M. Saint-Martin, 
M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, 
M. Taché, Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et 
M. Vannier. 

Supprimer les alinéas 31 à 45. 

Sous-amendement no 705  présenté par M. Taché, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 

M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

I. – À l’alinéa 31, après le mot :  
« personne »  
insérer le mot :  
« majeure ». 
II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 33. 

Sous-amendement no 706  présenté par Mme Abomangoli, 
M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, 
M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

À l’alinéa 31, substituer au mot : 
« information »  
le mot : 
« accord ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 315  présenté par Mme Youssouffa, 
M. Bataille, M. Bruneau, Mme Sanquer et M. Mazaury et no  

452  présenté par Mme Bamana, M. Allisio, M. Amblard, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, M. Bigot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, 
M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, 
M. Casterman, M. Chenu, M. Chudeau, M. Clavet, 
Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Delannoy, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
M. Dufosset, M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, 
M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, 
M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Christian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, Mme Griseti, 
M. Guibert, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, 
Mme Joncour, Mme Josserand, Mme Joubert, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechan
teux, Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, 
Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, 
Mme Marais-Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, 
M. Patrice Martin, Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, 
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Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
Mme Sicard, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tonussi, M. Villedieu, 
M. Vos et M. Weber. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« Le chapitre II du titre IV du livre III du code de la 

sécurité intérieure est ainsi modifié : 
« 1° Au début, est ajoutée une section 1 intitulée : « Dispo

sitions générales » et comprenant l’article L. 342–1 ; 
« 2° Est ajoutée une section 2 ainsi rédigée : 
« Section 2 
« Visites et saisies 
« Art. L. 342–2. – À Mayotte, si les circonstances font 

craindre des troubles graves à l’ordre public résultant de 
violences commises sous la menace ou avec usage d’une 
arme, le juge des libertés et de la détention du tribunal 
judiciaire de Mamoudzou, saisi d’une demande motivée du 
représentant de l’État dans le département, peut, par une 
ordonnance écrite et motivée et après avis du procureur de 
la République, autoriser la visite de tout lieu lorsqu’il existe 
des raisons sérieuses de penser qu’il est fréquenté par une 
personne susceptible de participer à ces troubles, aux seules 
fins de procéder à la saisie, en vue de leur destruction, 
d’armes, de munitions ou de leurs éléments relevant des 
catégories A à D ainsi que des objets susceptibles de consti
tuer une arme dangereuse pour la sécurité publique, tels que 
définis à l’article L. 311–2. 

« Ces opérations ne peuvent concerner les lieux affectés à 
l’exercice d’un mandat parlementaire ou à l’activité profes
sionnelle des avocats, des magistrats ou des journalistes et les 
domiciles des personnes concernées. 

« Lorsque la visite vise un lieu enclavé, inaccessible depuis 
la voie publique, du fait de la présence de locaux ou instal
lations édifiés sans droit ni titre à usage professionnel ou 
constituant un habitat informel au sens du deuxième 
alinéa de l’article 1–1 de la loi no 90–449 du 31 mai 1990 
visant à la mise en œuvre du droit au logement, l’ordonnance 
peut autoriser les agents chargés des opérations à traverser ces 
locaux ou installations aux seules fins de rejoindre le lieu visé 
par l’ordonnance. 

« L’ordonnance mentionne l’adresse ou l’identification par 
tous moyens des lieux dans lesquels les opérations de visite et 
de saisie peuvent être effectuées, le cas échéant, les locaux 
mentionnés au troisième alinéa du présent article dont la 
traversée est strictement nécessaire pour rejoindre les lieux 
à visiter, le service et la qualité des agents habilités à procéder 
à la visite et à la saisie autorisées, le nom et la qualité du chef 
de service qui nomme l’officier de police judiciaire territo
rialement compétent présent sur les lieux, chargé d’assister à 
ces opérations et de tenir informé le juge des libertés et de la 
détention de leur déroulement. 

« L’ordonnance précise en outre la faculté pour l’occupant 
des lieux ou son représentant de faire appel à un conseil de 
son choix, sans que l’exercice de cette faculté n’entraîne la 
suspension des opérations autorisées sur le fondement du 
premier alinéa. 

« L’ordonnance est communiquée au procureur de la 
République. 

« Art. L. 342–3. – L’ordonnance est exécutoire au seul vu 
de la minute. Elle est notifiée sur place au moment de la 
visite à l’occupant des lieux ou à son représentant, qui en 

reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au 
procès–verbal de visite. En l’absence de l’occupant des 
lieux ou de son représentant, l’ordonnance est notifiée 
après les opérations, par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception. La notification est réputée faite à la date 
de réception figurant sur l’avis. À défaut de réception, il est 
procédé à la signification de l’ordonnance par acte de 
commissaire de justice. 

« L’acte de notification comporte mention des voies et 
délais de recours contre l’ordonnance ayant autorisé la 
visite et contre le déroulement des opérations de visite et 
de saisie. 

« La visite est effectuée en présence de l’occupant des lieux 
ou de son représentant, qui peut se faire assister d’un conseil 
de son choix. En l’absence de l’occupant des lieux, les agents 
chargés de la visite ne peuvent procéder à celle–ci qu’en 
présence de deux témoins qui ne sont pas placés sous leur 
autorité. 

« La visite ne peut être commencée avant 6 heures ni après 
21 heures, sauf autorisation expresse, écrite et motivée 
accordée par le juge des libertés et de la détention du 
tribunal judiciaire, fondée sur l’urgence ou les nécessités de 
l’opération. 

« Elle s’effectue sous l’autorité et le contrôle du juge des 
libertés et de la détention qui l’a autorisée. À cette fin, ce 
dernier donne toutes instructions aux agents qui participent à 
l’opération. Il peut, s’il l’estime utile, se rendre dans les 
locaux pendant l’opération et, à tout moment, sur saisine 
de l’occupant des lieux ou de son représentant, ou de son 
propre chef, en décider la suspension ou l’arrêt. 

« Lorsqu’une infraction est constatée, l’officier de police 
judiciaire en dresse procès–verbal, procède à toute saisie utile 
et en informe sans délai le procureur de la République. 

« Un procès–verbal relatant les modalités et le déroulement 
de l’opération et consignant les constatations effectuées est 
dressé sur–le–champ par les agents qui ont procédé à la visite. 
Il indique, en outre, les motifs de la saisie et dresse l’inven
taire des armes, munitions ainsi que de leurs éléments saisis. 
Lorsque les agents ont été autorisés, en application du 
troisième alinéa de l’article L. 342–2, à traverser les locaux 
et installations qu’il mentionne, les lieux concernés figurent 
dans ce procès–verbal. 

« Le procès–verbal est signé par ces agents et par l’officier 
de police judiciaire territorialement compétent présent sur les 
lieux, leur qualité et leur service ou unité d’affectation, ainsi 
que par l’occupant des lieux ou, le cas échéant, son repré
sentant ou les témoins. En cas de refus de signer, mention en 
est faite au procès–verbal. 

« L’original du procès–verbal est, dès qu’il a été établi, 
adressé au juge qui a autorisé la visite et la saisie. Une 
copie de ce même document est remise à l’occupant des 
lieux ou à son représentant. 

« Le procès–verbal mentionne le délai et les voies de 
recours. 

« Si, à l’occasion de la visite, les agents qui y procèdent 
découvrent des éléments révélant l’existence d’autres lieux 
répondant aux conditions mentionnées au premier alinéa 
de l’article L. 342–2, ils peuvent, sur autorisation du juge 
qui a pris l’ordonnance, délivrée en cas d’urgence par tout 
moyen, procéder sans délai à la visite de ces lieux. Mention de 
cette autorisation est portée au procès–verbal mentionné au 
septième alinéa du présent article. 
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« Art. L. 342–4. – I. – L’ordonnance autorisant la visite et 
les saisies peut faire l’objet d’un appel devant le président de 
la chambre d’appel de la cour d’appel de Saint–Denis de la 
Réunion à Mamoudzou. Les parties ne sont pas tenues de 
constituer avocat. 

« Cet appel est formé par déclaration remise ou adressée 
par pli recommandé au greffe de la cour dans un délai de 
quinze jours. Ce délai court à compter de la notification de 
l’ordonnance. Cet appel n’est pas suspensif. 

« Le greffe du tribunal judiciaire transmet sans délai le 
dossier de l’affaire au greffe de la chambre de la cour 
d’appel où les parties peuvent le consulter. 

« L’ordonnance du président de la chambre d’appel de la 
cour d’appel de Saint–Denis de la Réunion à Mamoudzou 
est susceptible d’un pourvoi en cassation, selon les règles 
prévues par le code de procédure pénale. Le délai de 
pourvoi en cassation est de quinze jours. 

« II. – Le président de la chambre d’appel de la cour 
d’appel de Saint–Denis de la Réunion à Mamoudzou 
connaît des recours contre le déroulement des opérations 
de visite et saisie autorisées par le juge des libertés et de la 
détention. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat. 

« Le recours est formé par déclaration remise ou adressée 
par pli recommandé au greffe de la cour dans un délai de 
quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la 
réception du procès–verbal de visite. Ce recours n’est pas 
suspensif. 

« L’ordonnance du président de la chambre d’appel de la 
cour d’appel de Saint–Denis de la Réunion à Mamoudzou 
est susceptible d’un pourvoi en cassation selon les règles 
prévues par le code de procédure pénale. Le délai de 
pourvoi en cassation est de quinze jours. 

« Art. L. 342–5. – I. – Lorsqu’elle est susceptible de 
fournir des renseignements sur les armes recherchées ou 
découvertes sur le lieu de la visite ayant un lien avec la 
prévention des troubles à l’ordre public mentionnés au 
premier alinéa de l’article L. 342–2 et ayant justifié la 
visite, la personne pour laquelle il existe des raisons sérieuses 
de penser que son comportement constitue une menace pour 
la sécurité et l’ordre publics peut, après information sans 
délai du juge des libertés et de la détention du tribunal 
judiciaire de Mamoudzou, être retenue sur place par l’officier 
de police judiciaire, pendant le temps strictement nécessaire 
au déroulement des opérations. 

« La retenue ne peut excéder quatre heures à compter du 
début de la visite et le juge des libertés et de la détention peut 
y mettre fin à tout moment. 

« Lorsqu’il s’agit d’un mineur, la retenue fait l’objet d’un 
accord exprès du juge des libertés et de la détention. Le 
mineur doit être assisté de son représentant légal, sauf impos
sibilité dûment justifiée. 

« Mention de l’information ou de l’accord exprès du juge 
des libertés et de la détention est portée au procès–verbal 
mentionné au premier alinéa du III du présent article. 

« II. – La personne retenue est immédiatement informée 
par l’officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui– 
ci, par un agent de police judiciaire, dans une langue qu’elle 
comprend : 

« 1° Du fondement légal de son placement en retenue ; 

« 2° De la durée maximale de la mesure ; 

« 3° Du fait que la retenue dont elle fait l’objet ne peut 
donner lieu à audition et qu’elle a le droit de garder le 
silence ; 

« 4° Du fait qu’elle bénéficie du droit de faire prévenir par 
l’officier de police judiciaire toute personne de son choix ainsi 
que son employeur. 

« Si l’officier de police judiciaire estime, en raison des 
nécessités liées à la retenue, ne pas devoir faire droit à cette 
demande, il en réfère sans délai au juge des libertés et de la 
détention qui décide, s’il y a lieu, d’y faire droit. 

« Sauf en cas de circonstance insurmontable, qui doit être 
mentionnée au procès–verbal, les diligences incombant à 
l’officier de police judiciaire en application du premier 
alinéa du présent 4° doivent intervenir, au plus tard, dans 
un délai de deux heures à compter du moment où la 
personne a formulé sa demande. 

« III. – L’officier de police judiciaire mentionne, dans un 
procès–verbal, les motifs qui justifient la retenue. Il précise le 
jour et l’heure à partir desquels la retenue a débuté, le jour et 
l’heure de la fin de la retenue et la durée de celle–ci. 

« Ce procès–verbal est présenté à la signature de l’intéressé. 
Si ce dernier refuse de le signer, mention est faite du refus et 
des motifs de celui–ci. 

« Le procès–verbal est transmis au juge des libertés et de la 
détention, copie en ayant été remise à l’intéressé. 

« La durée de la retenue s’impute, s’il y a lieu, sur celle de la 
garde à vue. 

« Art. L. 342–6. – La conservation de l’arme, des 
munitions et de leurs éléments saisis est confiée aux 
services de la police nationale ou de la gendarmerie nationale 
territorialement compétents. 

« Le représentant de l’État dans le département met en 
mesure la personne mentionnée au premier alinéa de 
l’article L. 342–2 de faire valoir ses observations avant la 
saisie définitive. 

« Lorsque la saisie est définitive, les armes, les munitions et 
leurs éléments sont détruits. 

« Lorsque l’arme des catégories A à C saisie est régulière
ment détenue par une personne non visée par l’ordonnance 
autorisant la visite mentionnée au premier alinéa de 
l’article L. 342–2, la destruction intervient à l’issue d’une 
procédure contradictoire. 

« Art. L. 342–7. – L’article L. 312–10 est applicable aux 
saisies réalisées en application de l’article L. 342–2. 

« Art. L. 342–8. – Les juridictions de l’ordre judiciaire 
sont compétentes pour connaître du contentieux indemni
taire résultant des mesures prises en application du présent 
chapitre, dans les conditions prévues à l’article L. 141–1 du 
code de l’organisation judiciaire. » 

Article 12 

1 Le chapitre II du titre IV du livre III du code de la 
sécurité intérieure est complété par une section 3 ainsi 
rédigée : 

2                  « SECTION 3 

3     « INJONCTIONS PRÉFECTORALES 
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4 « Art. L. 342–9. – À Mayotte, si les circonstances font 
craindre des troubles graves à l’ordre public résultant de 
violences commises sous la menace ou avec usage d’une 
arme, le représentant de l’État dans le département peut 
ordonner par arrêté, pour tout ou partie du territoire, la 
remise des armes, des munitions ou de leurs éléments 
relevant des catégories A à D définis à l’article L. 311–2 
ainsi que des objets susceptibles de constituer une arme 
dangereuse pour la sécurité publique. 

5 « La durée de conservation des armes remises en 
application du premier alinéa du présent article ne 
peut excéder trois mois. Elle peut être renouvelée pour 
une même durée si les conditions prévues au même 
premier alinéa continuent d’être réunies. 

6 « L’arrêté précise les motifs de la mesure, le territoire 
ainsi que les armes et objets concernés par l’obligation, les 
conditions de la remise, le délai à l’expiration duquel le 
détenteur doit avoir procédé à celle–ci, la durée de 
conservation des armes et objets remis, les cas dans 
lesquels il peut y être dérogé pour motif légitime et les 
peines encourues en application de l’article L. 317–6 en 
cas de non-respect des mesures prises en application du 
présent article. 

7 « Les armes et objets remis en application du premier 
alinéa du présent article donnent lieu à la délivrance d’un 
récépissé. 

8 « Leur conservation est confiée aux services de la 
police nationale ou de la gendarmerie territorialement 
compétents. 

9 « Lorsque les conditions prévues au même premier 
alinéa ne sont plus remplies, et au plus tard à l’échéance 
du délai de conservation prévu par l’arrêté préfectoral, les 
armes et objets remis sont rendus à leur propriétaire en 
l’état où ils étaient lors de leur dépôt. S’il apparaît que les 
armes étaient détenues irrégulièrement, il est procédé à 
leur destruction. 

10 « Les détenteurs des armes et objets remis en appli
cation dudit premier alinéa peuvent décider de les 
remettre à l’État aux fins de destruction, dans des condi
tions fixées par décret en Conseil d’État. 

11 « Le non–respect des mesures prises en application du 
présent article est puni des peines prévues à l’article 
L. 317–6. Le tribunal peut ordonner, en outre, la confis
cation des armes, des munitions et de leurs éléments dont 
le condamné est propriétaire ou dont il a la libre dispo
sition. » 

Amendement no 197  présenté par M. Taché, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 

Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 47  présenté par Mme Regol, Mme Voynet, 
M. Amirshahi, Mme Balage El Mariky, M. Duplessy, M. Iorda
noff, M. Peytavie, Mme Arrighi, Mme Autain, M. Thierry, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, Mme Laernoes, M. Lahais, 
M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, Mme Pochon, M. Raux, 
M. Tavernier, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet et Mme Taillé- 
Polian. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« Par dérogation, les détenteurs des armes et objets remis en 

application du premier alinéa ne peuvent faire l’objet de 
poursuites sur le fondement des articles 222–52, 222–53, 
222–54 et 222–59 et du code pénal pour les armes et 
objets effectivement remis. » 

CHAPITRE II 
RENFORCER LA LUTTE CONTRE 

L’EMPLOI D’ÉTRANGERS SANS TITRE 

Article 13 
(Non modifié) 

1 Le chapitre VIII du titre II du livre VI du code de 
procédure pénale est complété par un article 900–2 ainsi 
rédigé : 

2 « Art. 900–2. – I. – À Mayotte, par dérogation à 
l’article 78–2–1, lorsque les lieux à usage professionnel 
mentionnés au premier alinéa du même article 78–2–1 
sont situés dans un périmètre comportant des locaux et 
des installations édifiés sans droit ni titre constituant un 
habitat informel, au sens du deuxième alinéa de l’article 
1er–1 de la loi no 90–449 du 31 mai 1990 visant à la mise 
en œuvre du droit au logement, et formant un ensemble 
homogène sur un ou plusieurs terrains d’assiette, le juge 
des libertés et de la détention du tribunal judiciaire de 
Mamoudzou peut, sur réquisition du procureur de la 
République, autoriser les agents mentionnés à l’article 78– 
2–1 du présent code, pour une période maximale de 
quinze jours, d’une part, à entrer dans ces lieux, y 
compris lorsqu’ils constituent un habitat informel, aux 
seules fins de procéder aux opérations prévues au même 
article 78–2–1 et pour la seule recherche des infractions 
mentionnées audit article 78–2–1, et, d’autre part, à 
traverser, dans un périmètre défini, les locaux qui l’encla
vent, qu’il s’agisse ou non de lieux d’habitation. La même 
autorisation est conférée aux fonctionnaires et aux agents 
des administrations et des services publics auxquels des 
lois spéciales attribuent certains pouvoirs de police 
judiciaire en matière de lutte contre le travail illégal. 

3 « L’ordonnance du juge des libertés et de la détention 
comporte l’adresse ou l’identification par tous moyens 
des lieux dans lesquels les opérations de visite peuvent 
être effectuées, le cas échéant, le périmètre strictement 
nécessaire à l’intérieur duquel des locaux peuvent être 
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traversés aux seules fins de rejoindre les lieux à visiter, les 
agents autorisés à procéder aux opérations de visite, les 
heures auxquelles ces opérations peuvent avoir lieu et la 
mention de la faculté pour l’occupant des lieux ou son 
représentant de faire appel à un conseil de son choix. 
L’exercice de cette faculté n’entraîne pas la suspension 
des opérations de visite. 

4 « L’opération de contrôle se déroule en présence de 
l’occupant des lieux ou, en son absence, en présence de 
deux témoins. 

5 « La visite s’effectue sous le contrôle du juge qui l’a 
autorisée. Le juge peut se rendre dans les locaux pendant 
l’intervention. À tout moment, il peut décider la suspen
sion ou l’arrêt de la visite. 

6 « L’ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute. 

7 « Elle est notifiée verbalement et sur place au moment 
de la visite à l’occupant des lieux ou à son représentant, 
qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émarge
ment au procès–verbal prévu au dernier alinéa du même 
article 78–2–1. En l’absence de l’occupant des lieux ou 
de son représentant, l’ordonnance est notifiée après la 
visite par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception. À défaut de réception, il est procédé à la 
signification de l’ordonnance par acte de commissaire 
de justice. 

8 « Les délais et voies de recours sont mentionnés dans 
l’ordonnance. 

9 « L’ordonnance peut faire l’objet d’un appel devant le 
président de la chambre d’appel de la cour d’appel de 
Saint–Denis de la Réunion à Mamoudzou. Les parties ne 
sont pas tenues de constituer avocat. 

10 « Cet appel est formé dans un délai de quinze jours 
suivant les règles prévues par le code de procédure civile. 
Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la 
réception, soit de la signification de l’ordonnance. Cet 
appel n’est pas suspensif. 

11 « L’ordonnance du président de la chambre d’appel 
de la cour d’appel de Saint–Denis de la Réunion à 
Mamoudzou est susceptible d’un pourvoi en cassation, 
selon les règles prévues par le code de procédure civile. Le 
délai de pourvoi en cassation est de quinze jours. 

12 « Le procès–verbal prévu au dernier alinéa de 
l’article 78–2–1 mentionne les lieux visités et, le cas 
échéant, ceux traversés. 

13 « II. – Les juridictions de l’ordre judiciaire sont 
compétentes pour connaître du contentieux indemnitaire 
résultant des mesures prises en application du présent 
article, dans les conditions prévues à l’article L. 141–1 
du code de l’organisation judiciaire. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 48  présenté par Mme Regol, 
Mme Voynet, M. Amirshahi, Mme Balage El Mariky, 
M. Duplessy, M. Iordanoff, M. Peytavie, Mme Arrighi, 
Mme Autain, M. Thierry, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, M. Fournier, 
Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Cathe

rine Hervieu, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, 
Mme Ozenne, Mme Pochon, M. Raux, M. Tavernier, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet et Mme Taillé-Polian et no 198  présenté par 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 201  présenté par Mme Nosbé, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, 
M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, M. Ratenon, 
M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

À la première phrase de l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« qu’il s’agisse ou non de » 
les mots : 
« à l’exception des ». 

Amendement no 200  présenté par M. Ratenon, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 

14 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 25 JUIN 2025 



M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant : 
« La visite ne peut être commencée avant 6 heures ni après 

21 heures. » 

Après l’article 13 

Amendement no 561  présenté par M. Gosselin. 
Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
À Mayotte, lorsqu’il est constaté, dans le cadre d’une 

enquête préliminaire ou d’une instruction judiciaire, que le 
propriétaire d’un immeuble ou toute personne exerçant sur 
un immeuble une jouissance paisible et continue est mis en 
cause pour l’infraction prévue à l’article 225–14 du code 
pénal à l’égard de ressortissants étrangers en situation irrégu
lière, le préfet peut procéder, par arrêté, à la confiscation 
conservatoire de ce bien jusqu’à ce qu’une décision de 
justice établisse ou non la matérialité des faits. Cet arrêté 
est alors publié et notifié au procureur de la République, au 
propriétaire du bien concerné ou de toute personne exerçant 
sur un immeuble une jouissance paisible et continue s’il est 
connu et à l’agence de gestion et de recouvrement des avoirs 
saisis et confisqués. 

Si la matérialité des faits n’est pas établie aux termes de 
l’enquête judiciaire ou si un non-lieu ou une relaxe est 
prononcée par le juge judiciaire, l’arrêté du préfet de 
Mayotte mentionné à l’alinéa précédent est immédiatement 
abrogé. 

Si la matérialité des faits est établie par une décision de 
justice, le préfet de Mayotte, si la décision de justice ne le 
prévoit pas, peut, par arrêté, procéder à la confiscation des 
biens cités au premier alinéa qui sont alors affectés à l’agence 
de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués 
qui peut alors procéder à leurs ventes dans les conditions 
prévues pour les autres biens confiscations et affectés à cette 
agence et notamment à l’article 706–160 du code de procé
dure pénale. Cet arrêté est alors publié et notifié au procureur 
de la République, au propriétaire du bien concerné s’il est 
connu et à l’agence de gestion et de recouvrement des avoirs 
saisis et confisqués. 

Le juge pénal peut également, dans les conditions de droit 
commun, procéder à cette confiscation. 

CHAPITRE IV 
RENFORCER LA LUTTE CONTRE 

L’HABITAT INFORMEL 

Article 10  
(précédemment réservé) 

1 I. – La loi no 2011–725 du 23 juin 2011 portant 
dispositions particulières relatives aux quartiers 
d’habitat informel et à la lutte contre l’habitat indigne 
dans les départements et régions d’outre–mer est ainsi 
modifiée : 

2 1° Le I de l’article 11-1 est ainsi modifié :  

3 a) Au début de la première phrase du premier alinéa, 
les mots : « À Mayotte et » sont supprimés ; 

4 b) (nouveau) Au dernier alinéa, les mots : « ou au livre 
foncier » sont supprimés ; 

5 2° Après le même article 11–1, il est inséré un 
article 11–2 ainsi rédigé : 

6 « Art. 11–2. – I. – À Mayotte, lorsque des locaux ou 
installations édifiés sans droit ni titre constituant un 
habitat informel, au sens du deuxième alinéa de 
l’article 1er–1 de la loi no 90–449 du 31 mai 1990 
visant à la mise en œuvre du droit au logement, 
forment un ensemble homogène sur un ou plusieurs 
terrains d’assiette et présentent des risques graves pour 
la salubrité, la sécurité ou la tranquillité publiques, le 
représentant de l’État dans le département peut, par 
arrêté, ordonner aux occupants de ces locaux et installa
tions d’évacuer les lieux et aux propriétaires de procéder à 
leur démolition à l’issue de l’évacuation. L’arrêté prescrit 
toutes mesures nécessaires pour empêcher l’accès et 
l’usage de cet ensemble de locaux et installations au fur 
et à mesure de leur évacuation. 

7 « Un rapport motivé établi par les services chargés de 
l’hygiène et de la sécurité placés sous l’autorité du repré
sentant de l’État dans le département et une proposition 
de relogement ou d’hébergement d’urgence sont annexés 
à l’arrêté mentionné au premier alinéa du présent I. 

8 « Le même arrêté précise le délai accordé pour évacuer 
et démolir les locaux et installations mentionnés au 
même premier alinéa. Ce délai ne peut être inférieur à 
quinze jours à compter de la notification de l’arrêté et de 
ses annexes aux occupants et aux propriétaires. Lorsque le 
propriétaire n’occupe pas le local ou l’installation, le délai 
accordé pour procéder à la démolition est allongé de 
huit jours à compter de l’évacuation volontaire des lieux. 

9 « À défaut de pouvoir identifier les propriétaires, 
notamment en l’absence de mention au livre foncier, la 
notification les concernant est valablement effectuée par 
affichage à la mairie de la commune et sur la façade des 
locaux et installations concernés. 

10 « II. – Lorsqu’il est constaté, par procès–verbal dressé 
par une personne mentionnée au premier alinéa de 
l’article L. 480–1 du code de l’urbanisme, qu’un local 
ou une installation a été construit depuis moins de 
sept jours sans droit ni titre dans un secteur d’habitat 
informel, au sens du deuxième alinéa de l’article 1er–1 de 
la loi no 90–449 du 31 mai 1990 précitée, le représentant 
de l’État dans le département peut, par arrêté, ordonner 
au propriétaire de procéder à la démolition dans un délai 
de vingt–quatre heures à compter de la notification de 
l’acte. 

11 « Si le local ou l’installation est occupé, le représentant 
de l’État dans le département ordonne aux occupants 
d’évacuer les lieux dans un délai qui ne peut être inférieur 
à quinze jours à compter de la notification de l’arrêté. 
Lorsque le propriétaire n’occupe pas le local ou l’instal
lation, le délai accordé pour procéder à la démolition est 
allongé de vingt–quatre heures à compter de l’évacuation 
volontaire des lieux. 

12 « À défaut de pouvoir identifier les propriétaires, 
notamment en l’absence de mention au livre foncier, la 
notification les concernant est valablement effectuée par 
affichage à la mairie de la commune et sur la façade des 
locaux et installations concernés. 
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13 « III. – L’obligation d’évacuer les lieux et l’obligation 
de les démolir résultant des arrêtés mentionnés aux I et II 
du présent article ne peuvent faire l’objet d’une exécution 
d’office ni avant l’expiration des délais accordés pour y 
procéder volontairement, ni avant que le tribunal 
administratif ait statué, s’il a été saisi par le propriétaire 
ou l’occupant concerné, dans les délais d’exécution 
volontaire, d’un recours dirigé contre ces décisions sur 
le fondement de l’article L. 521–2 du code de justice 
administrative. L’État supporte les frais liés à l’exécution 
d’office des mesures prescrites. » 

14 II. – (Non modifié) Jusqu’au 13 décembre 2034, le 
représentant de l’État à Mayotte peut, de manière 
motivée, compte tenu des circonstances locales et notam
ment de l’état du parc de logement et d’hébergement 
ainsi que des possibilités de relogement, déroger à l’obli
gation d’annexer une proposition de relogement ou 
d’hébergement d’urgence à l’arrêté prévu au I de 
l’article 11–2 de la loi no 2011–725 du 23 juin 2011 
portant dispositions particulières relatives aux quartiers 
d’habitat informel et à la lutte contre l’habitat indigne 
dans les départements et régions d’outre–mer. 

Amendements identiques : 

Amendements no 12  présenté par M. Gouffier Valente, 
Mme Dubré-Chirat et M. Caure, no 65  présenté par Mme Piron 
et Mme Panonacle, no 183  présenté par Mme Abomangoli, 
M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, 
M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier, no 385  présenté par 
Mme K/Bidi, Mme Faucillon, Mme Bourouaha, M. Bruge
rolles, M. Bénard, M. Castor, Mme Lebon, M. Lecoq, 
M. Maillot, M. Maurel, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot, M. Rimane, M. Sansu et M. Tjibaou et no  

590  présenté par M. Fournier, Mme Voynet, M. Amirshahi, 
Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
M. Thierry, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, 
M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, 
M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, Mme Garin, 
M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, 
Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, 
Mme Regol, M. Tavernier, Mme Sandrine Rousseau, 
M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet et 
Mme Taillé-Polian. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 71  présenté par M. Gillet, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, 

M. Buisson, M. Casterman, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Delannoy, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, M. Dufosset, 
M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, M. Falcon, 
M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, M. Gabarron, 
Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Christian Girard, 
M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, 
M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, Mme Josserand, 
Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lechon, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, 
M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, 
M. David Magnier, Mme Marais-Beuil, M. Marchio, 
M. Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, M. Meurin, M. Monnier, M. Muller, 
Mme Mélin, Mme Ménaché, M. Ménagé, M. Odoul, 
Mme Parmentier, M. Perez, M. Pfeffer, Mme Pollet, 
M. Rambaud, Mme Ranc, M. Rancoule, M. Renault, 
Mme Rimbert, M. Rivière, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Roy, Mme Sabatini, M. Sabatou, 
M. Salmon, M. Schreck, Mme Sicard, M. Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, 
M. Tonussi, M. Villedieu, M. Vos et M. Weber. 

À la première phrase de l’alinéa 6, supprimer le mot : 
« graves ». 

Amendement no 1  présenté par M. de Lépinau, 
Mme Bamana, M. Amblard, M. Barthès, M. Falcon, 
M. Gabarron, M. Golliot, Mme Grangier, Mme Laporte, 
M. Le Bourgeois, M. Lioret, M. Loubet, M. Patrice Martin, 
M. Meizonnet, M. Rivière, M. Tivoli, M. Weber, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, 
M. Bernhardt, M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, 
M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, 
M. Bovet, M. Buisson, M. Casterman, M. Chenu, 
M. Chudeau, M. Clavet, Mme Colombier, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fleurian, 
Mme Delannoy, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor- 
Such, M. Dragon, M. Dufosset, M. Dussausaye, 
M. Dutremble, M. Evrard, M. Florquin, M. Fouquart, 
M. Frappé, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Christian Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, 
M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, Mme Josserand, 
Mme Joubert, Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, 
Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, M. Limongi, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. David Magnier, Mme Marais-Beuil, M. Marchio, 
M. Markowsky, Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meurin, M. Monnier, 
M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, M. Ménagé, 
M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, M. Pfeffer, 
Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, M. Rancoule, 
M. Renault, Mme Rimbert, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Roy, Mme Sabatini, M. Sabatou, 
M. Salmon, M. Schreck, Mme Sicard, M. Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tesson, 
M. Tonussi, M. Villedieu et M. Vos. 

À la première phrase de l’alinéa 6, après le mot :  
« publiques, », 
insérer les mots : 
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« ou que la personne à l’origine de l’édifice ne peut justifier 
d’une situation de présence régulière sur le territoire 
français, » 

Amendement no 593  présenté par M. Fournier, M. Amirs
hahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Voynet, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, 
M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, 
M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, Mme Garin, 
M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, 
Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, 
Mme Regol, M. Thierry, Mme Sandrine Rousseau, 
M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, 
Mme Taillé-Polian et M. Tavernier. 

I. – À la première phrase de l’alinéa 6, après le mot : 
« arrêté, » 
insérer les mots : 
« après un rapport de diagnostic des possibilités techniques 

et des mesures correctives permettant de remédier, même 
temporairement, à la situation d’insalubrité et de sécuriser 
les conditions de vie, ». 

III. – En conséquence, compléter l’alinéa 7 par la phrase 
suivante : 

« Le rapport précise la nature de l’insalubrité constatée et 
prévoit des préconisations techniques et des mesures correc
tives permettant de remédier, même temporairement, à la 
situation d’insalubrité et de sécuriser les conditions de vie. » 

Amendement no 448  présenté par Mme Bamana, 
M. Allisio, M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Casterman, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Delannoy, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, M. Dufosset, 
M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, M. Falcon, 
M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, M. Gabarron, 
Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, M. Chris
tian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, 
M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, Mme Josse
rand, Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, 
Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, 
Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, 
Mme Marais-Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, 
M. Patrice Martin, Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
Mme Sicard, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tonussi, M. Villedieu, 
M. Vos et M. Weber. 

À la première phrase de l’alinéa 6, après le mot :  
« propriétaires »,  
insérer le mot : 

« connus ». 

Amendement no 685  présenté par Mme Bellay, M. Naillet, 
M. William, M. Califer, M. Baptiste, Mme Allemand, 
M. Benbrahim, Mme Battistel, Mme Rossi, M. Echaniz, 
M. Saulignac, Mme Capdevielle, M. Christophle, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Lhardit, 
M. Potier, M. Vicot, M. Pena, M. Aviragnet, M. Barusseau, 
M. Baumel, M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Courbon, 
M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Eskenazi, M. Faure, 
M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
Mme Mercier, M. Oberti, Mme Pantel, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Pribetich, M. Proença, Mme Récalde, 
Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Simion, M. Sother, 
M. Vallaud et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Compléter l’alinéa 6 par la phrase suivante : 
« Ces mesures doivent également permettre d’assurer les 

conditions prévues à l’article L. 521–3–2 du code de la 
construction et de l’habitation. » 

Amendement no 2  présenté par M. de Lépinau, 
Mme Bamana, M. Amblard, M. Barthès, M. Falcon, 
M. Gabarron, M. Golliot, Mme Grangier, Mme Laporte, 
M. Le Bourgeois, M. Lioret, M. Loubet, M. Patrice Martin, 
M. Meizonnet, M. Rivière, M. Tivoli, M. Weber, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, 
M. Bernhardt, M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, 
M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, 
M. Bovet, M. Buisson, M. Casterman, M. Chenu, 
M. Chudeau, M. Clavet, Mme Colombier, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fleurian, 
Mme Delannoy, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor- 
Such, M. Dragon, M. Dufosset, M. Dussausaye, 
M. Dutremble, M. Evrard, M. Florquin, M. Fouquart, 
M. Frappé, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Christian Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, 
M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, Mme Josserand, 
Mme Joubert, Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, 
Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, M. Limongi, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. David Magnier, Mme Marais-Beuil, M. Marchio, 
M. Markowsky, Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meurin, M. Monnier, 
M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, M. Ménagé, 
M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, M. Pfeffer, 
Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, M. Rancoule, 
M. Renault, Mme Rimbert, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Roy, Mme Sabatini, M. Sabatou, 
M. Salmon, M. Schreck, Mme Sicard, M. Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tesson, 
M. Tonussi, M. Villedieu et M. Vos. 

Compléter l’alinéa 6 par la phrase suivante :  
« Lorsque la personne à l’origine de l’édifice ne peut justi

fier d’une présence régulière sur le territoire français, l’acte de 
démolition peut se faire sans délai, dans des conditions fixées 
par décret. » 

Amendements identiques : 
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Amendements no 425  présenté par M. Rimane, 
Mme Bourouaha, M. Brugerolles, M. Bénard, M. Castor, 
Mme Faucillon, Mme K/Bidi, Mme Lebon, M. Lecoq, 
M. Maillot, M. Maurel, M. Nadeau, M. Monnet, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot, M. Sansu et M. Tjibaou et no 591  présenté 
par M. Fournier, Mme Voynet, Mme Balage El Mariky, 
M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, M. Thierry, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Tavernier, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet et Mme Taillé-Polian. 

À l’alinéa 7, après le mot :  
« urgence »,  
insérer les mots :  
« , adaptée aux besoins et à la situation familiale des 

personnes expulsées, conformément à l’avis du Conseil 
d’État, ». 

Amendement no 192  présenté par M. Ratenon, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Compléter l’alinéa 7 par la phrase suivante : 
« Le rapport précise la nature de l’insalubrité constatée et 

prévoit des préconisations techniques et des mesures correc
tives permettant de remédier, même temporairement, à la 
situation d’insalubrité et de sécuriser les conditions de vie. » 

Amendement no 188  présenté par Mme Nosbé, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, 
M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, M. Ratenon, 

M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

I. – À la deuxième phrase de l’alinéa 8, substituer aux 
mots :  

« quinze jours »  
les mots : 
« un mois ». 
II. – En conséquence, à la première phrase de l’alinéa 11, 

substituer aux mots :  
« quinze jours »  
les mots : 
« un mois ». 

Amendement no 581  présenté par M. Gosselin. 
À l’alinéa 10, substituer au mot : 
« sept », 
le mot : 
trente ». 

Amendement no 3  présenté par M. de Lépinau, 
Mme Bamana, M. Amblard, M. Barthès, M. Falcon, 
M. Gabarron, M. Golliot, Mme Grangier, Mme Laporte, 
M. Le Bourgeois, M. Lioret, M. Loubet, M. Patrice Martin, 
M. Meizonnet, M. Rivière, M. Tivoli, M. Weber, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, 
M. Bernhardt, M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, 
M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, 
M. Bovet, M. Buisson, M. Casterman, M. Chenu, 
M. Chudeau, M. Clavet, Mme Colombier, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fleurian, 
Mme Delannoy, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor- 
Such, M. Dragon, M. Dufosset, M. Dussausaye, 
M. Dutremble, M. Evrard, M. Florquin, M. Fouquart, 
M. Frappé, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Christian Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, 
M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, Mme Josserand, 
Mme Joubert, Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, 
Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, M. Limongi, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. David Magnier, Mme Marais-Beuil, M. Marchio, 
M. Markowsky, Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meurin, M. Monnier, 
M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, M. Ménagé, 
M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, M. Pfeffer, 
Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, M. Rancoule, 
M. Renault, Mme Rimbert, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Roy, Mme Sabatini, M. Sabatou, 
M. Salmon, M. Schreck, Mme Sicard, M. Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tesson, 
M. Tonussi, M. Villedieu et M. Vos. 

Compléter l’alinéa 11 par la phrase suivante :  
« Lorsque les occupants ne peuvent justifier d’une présence 

régulière sur le territoire français, l’acte d’évacuation peut 
intervenir sans délai, dans des conditions fixées par décret. » 

Amendement no 4  présenté par M. de Lépinau, 
Mme Bamana, M. Amblard, M. Barthès, M. Falcon, 
M. Gabarron, M. Golliot, Mme Grangier, Mme Laporte, 
M. Le Bourgeois, M. Lioret, M. Loubet, M. Patrice Martin, 
M. Meizonnet, M. Rivière, M. Tivoli, M. Weber, M. Allisio, 
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Mme Auzanot, M. Ballard, M. Baubry, M. Beaurain, 
M. Bentz, M. Bernhardt, M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Boulogne, 
Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, M. Casterman, 
M. Chenu, M. Chudeau, M. Clavet, Mme Colombier, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fleurian, 
Mme Delannoy, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor- 
Such, M. Dragon, M. Dufosset, M. Dussausaye, 
M. Dutremble, M. Evrard, M. Florquin, M. Fouquart, 
M. Frappé, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, 
M. Christian Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, 
M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, Mme Josserand, 
Mme Joubert, Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, 
Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, M. Limongi, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. David Magnier, Mme Marais-Beuil, M. Marchio, 
M. Markowsky, Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meurin, M. Monnier, 
M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, M. Ménagé, 
M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, M. Pfeffer, 
Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, M. Rancoule, 
M. Renault, Mme Rimbert, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Roy, Mme Sabatini, M. Sabatou, 
M. Salmon, M. Schreck, Mme Sicard, M. Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tesson, 
M. Tonussi, M. Villedieu et M. Vos. 

Compléter l’alinéa 11 par la phrase suivante :  

« Lorsque les occupants ne peuvent justifier d’une présence 
régulière sur le territoire français, l’acte d’évacuation peut 
intervenir sous vingt-quatre heures, dans des conditions 
fixées par décret. » 

Amendement no 82  présenté par M. Gumbs. 

À la première phrase de l’alinéa 13, substituer aux mots : 

« de l’article L. 521–2 » 

les mots : 

« des articles L. 521–1 à L. 521–3 ». 

Amendement no 89  présenté par M. Marleix, 
M. Wauquiez, M. Gosselin, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
M. Berger, Mme Blin, Mme Sylvie Bonnet, Mme Bonnivard, 
M. Bony, M. Boucard, M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, 
M. Fabrice Brun, M. Ceccoli, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme Dalloz, Mme de Maistre, M. Descoeur, M. Di Filippo, 
Mme Dezarnaud, M. Dive, Mme Duby-Muller, M. Forissier, 
Mme Gruet, M. Herbillon, M. Hetzel, M. Jeanbrun, M. Juvin, 
M. Le Fur, M. Lepers, M. Liger, M. Liégeon, 
Mme Alexandra Martin, M. Sébastien Martin, Mme Frédé
rique Meunier, M. Nury, M. Pauget, Mme Petex, M. Portier, 
M. Ray, M. Rolland, Mme Tabarot, M. Taite, M. Thiériot, 
M. Vermorel-Marques et M. Jean-Pierre Vigier. 

Après l’alinéa 13, insérer les quatre alinéas suivants :  

« 3° Après l’article 11–1 de la loi no 2011–725 
du 23 juin 2011 précitée, il est inséré un article 11–2 ainsi 
rédigé : 

« « Art. 11–2. – À Mayotte, le fait de louer, prêter, ou 
mettre à disposition un local ou une installation édifiés sans 
droit ni titre dans un secteur d’habitat informel, en connais

sance de cause, à une ou plusieurs personnes étrangères en 
situation irrégulière est puni de cinq ans d’emprisonnement 
et de 100 000 euros d’amende. 

« « La peine est portée à sept ans d’emprisonnement et 
150 000 euros d’amende lorsque l’infraction est commise en 
bande organisée ou concerne plus de trois personnes. 

« « Le tribunal peut ordonner la confiscation des biens 
ayant servi à l’infraction. » » 

Amendements identiques : 

Amendements no 119  présenté par M. Califer, 
Mme Allemand, M. Benbrahim, Mme Battistel, Mme Rossi, 
M. Echaniz, M. Saulignac, Mme Capdevielle, M. Christophle, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Lhardit, 
M. Potier, M. Vicot, M. William, M. Pena, Mme Bellay, 
M. Baptiste, M. Aviragnet, M. Barusseau, M. Baumel, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Courbon, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Eskenazi, M. Faure, 
M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
Mme Mercier, M. Oberti, Mme Pantel, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Pribetich, M. Proença, Mme Récalde, 
Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Simion, M. Sother, 
M. Vallaud et les membres du groupe Socialistes et apparentés, 
no 185  présenté par M. Ratenon, Mme Abomangoli, 
M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, 
M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier, no 287  présenté par 
M. Naillet et les membres du groupe Socialistes et apparentés, 
no 384 rectifié  présenté par Mme K/Bidi, Mme Faucillon, 
Mme Bourouaha, M. Brugerolles, M. Bénard, M. Castor, 
Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, M. Maurel, 
M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, 
M. Rimane, M. Sansu et M. Tjibaou et no 592  présenté par 
M. Fournier, Mme Voynet, Mme Balage El Mariky, M. Amirs
hahi, Mme Arrighi, Mme Autain, M. Thierry, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Tavernier, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet et Mme Taillé-Polian. 

Supprimer l’alinéa 14. 
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Amendement no 120  présenté par M. Califer, M. Naillet, 
Mme Allemand, M. Benbrahim, Mme Battistel, Mme Rossi, 
M. Echaniz, M. Saulignac, Mme Capdevielle, M. Christophle, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Lhardit, 
M. Potier, M. Vicot, M. William, M. Pena, Mme Bellay, 
M. Baptiste, M. Aviragnet, M. Barusseau, M. Baumel, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Courbon, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Eskenazi, M. Faure, 
M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
Mme Mercier, M. Oberti, Mme Pantel, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Pribetich, M. Proença, Mme Récalde, 
Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, 
Mme Runel, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Simion, 
M. Sother, M. Vallaud et les membres du groupe Socialistes et 
apparentés. 

À l’alinéa 14, après le mot : 
« motivée »,  
insérer les mots :  
« et exceptionnelle ». 

Après l’article 10  
(amendements précédemment réservés) 

Amendement no 196  présenté par Mme Abomangoli, 
M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, 
M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Taché, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant :  
À la première phrase du premier alinéa du I de l’article 11– 

1 de la loi no 2011–725 du 23 juin 2011 portant dispositions 
particulières relatives aux quartiers d’habitat informel et à la 
lutte contre l’habitat indigne dans les départements et régions 
d’outre-mer, après le mot : « peut », sont insérés les mots : 
« après un rapport de diagnostic des possibilités techniques et 
des mesures correctives permettant de remédier, même 
temporairement, à la situation d’insalubrité et de sécuriser 
les conditions de vie, ». 

Amendement no 286  présenté par M. Naillet, 
Mme Allemand, M. Benbrahim, Mme Battistel, Mme Rossi, 
M. Echaniz, M. Saulignac, Mme Capdevielle, M. Christophle, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Lhardit, 
M. Potier, M. Vicot, M. William, M. Pena, Mme Bellay, 
M. Baptiste, M. Aviragnet, M. Barusseau, M. Baumel, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, M. Courbon, 
M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 

Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Eskenazi, M. Faure, 
M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, M. Gokel, Mme Got, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
Mme Mercier, M. Oberti, Mme Pantel, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Pribetich, M. Proença, Mme Récalde, 
Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Simion, M. Sother, 
M. Vallaud et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant :  
I. – Afin de soutenir et d’accompagner les collectivités 

territoriales dans la mise en œuvre d’opérations prioritaires 
de résorption de l’habitat insalubre à Mayotte, qualifiées 
d’intérêt public majeur, le représentant de l’État dans le 
département peut, par arrêté motivé, accorder des déroga
tions temporaires et proportionnées aux règles d’urbanisme et 
d’environnement applicables. 

II. – Ces opérations sont inscrites dans un cadre d’urgence 
à caractère civil élargi à l’ensemble du territoire mahorais, 
conformément aux dispositions du code de l’urbanisme, afin 
de faciliter la conduite des projets d’aménagement et de 
renouvellement urbain indispensables à la lutte contre 
l’habitat indigne. 

III. – Dès la phase initiale des projets, le représentant de 
l’État organise la concertation et la coordination entre 
l’ensemble des acteurs concernés, notamment l’autorité 
environnementale, l’Agence régionale de santé et la Direction 
de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages, en vue d’anticiper 
les besoins, d’harmoniser les procédures et d’éviter un alour
dissement des délais d’instruction. 

IV. – Les dérogations prévues peuvent notamment 
permettre, dans le cadre défini par l’arrêté préfectoral : 

1° l’éligibilité des projets à une procédure d’instruction 
adaptée relative à l’autorisation environnementale ; 

2° la mise en compatibilité d’office des documents d’urba
nisme, sur le modèle de la déclaration de projet ; 

3° la déclaration d’utilité publique des projets nécessaires à 
la résorption de l’habitat insalubre. 

V. – L’arrêté préfectoral fixe le périmètre, la nature, la 
durée des dérogations ainsi que les conditions d’accompa
gnement et de suivi garantissant la protection de la santé 
publique, de la sécurité et de l’environnement, tout en 
assurant la cohérence avec les objectifs d’intérêt général du 
projet. 

VI. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités 
d’application de cet article, les critères d’évaluation des 
demandes et les garanties liées à la mise en œuvre des déroga
tions. » 

Amendement no 72  présenté par M. Gillet, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Casterman, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Delannoy, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, M. Dufosset, 
M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, M. Falcon, 
M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, M. Gabarron, 
Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Christian Girard, 
M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
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Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, 
M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, Mme Josse
rand, Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, 
Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, 
Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. David Magnier, 
Mme Marais-Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, 
M. Patrice Martin, Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, 
M. Monnier, M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 

M. Rancoule, M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
Mme Sicard, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tonussi, M. Villedieu, 
M. Vos et M. Weber. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant :  

L’accès aux logements sociaux financés ou construits dans 
le cadre des politiques publiques de reconstruction ou de 
résorption de l’habitat informel à Mayotte est réservé, en 
priorité, aux citoyens français ainsi qu’aux étrangers en situa
tion régulière depuis plus de cinq années sur le territoire 
national.  

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 25 JUIN 2025 21 



ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 2684 

sur la motion de rejet préalable, déposée par Mme Mathilde Panot, de 
la proposition de loi visant à renforcer la sécurité des professionnels de 
santé (texte de la commission mixte paritaire). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 167 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 158 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 24 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 134 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Contre : 61 

M. Philippe Ballard, M. Christophe Barthès, M. José Beaurain, 
M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, Mme Manon 
Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, M. Eddy 
Casterman, M. Roger Chudeau, M. Bruno Clavet, 
Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, 
Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas 
Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Guillaume 
Florquin, M. Julien Gabarron, M. Jonathan Gery, 
M. Yoann Gillet, M. Antoine Golliot, M. José Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Monique Griseti, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, 
Mme Laure Lavalette, M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, M. Julien Limongi, M. René 
Lioret, Mme Marie-France Lorho, M. David Magnier, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, Mme Michèle 
Martinez, M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Pierre 
Meurin, M. Thibaut Monnier, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette 
Pollet, M. Matthias Renault, Mme Catherine Rimbert, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Sophie-Laurence Roy, Mme Anne Sicard, 
M. Emmanuel Taché de la Pagerie et M. Romain Tonussi. 

Groupe Ensemble pour la République (93) 

Contre : 25 

M. Hervé Berville, M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, 
M. Stéphane Buchou, M. Vincent Caure, Mme Julie Delpech, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Luc Fugit, M. Thomas 
Gassilloud, Mme Brigitte Klinkert, M. Michel Lauzzana, 
Mme Brigitte Liso, M. Bastien Marchive, Mme Sandra 
Marsaud, M. Stéphane Mazars, M. Ludovic Mendes, 
Mme Sophie Panonacle, Mme Véronique Riotton, 
Mme Stéphanie Rist, M. Charles Rodwell, Mme Anne- 
Sophie Ronceret, M. Jean-François Rousset, Mme Liliana 
Tanguy, Mme Prisca Thevenot et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 24 

M. Laurent Alexandre, M. Gabriel Amard, Mme Anaïs 
Belouassa-Cherifi, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Sylvain Carrière, 
Mme Gabrielle Cathala, M. Jean-François Coulomme, 
M. Aly Diouara, Mme Karen Erodi, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine 
Léaument, Mme Sarah Legrain, M. Damien Maudet, 
Mme Marie Mesmeur, Mme Sandrine Nosbé, M. René 
Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, 
M. Aurélien Saintoul et Mme Andrée Taurinya. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Clémence Guetté (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Abstention : 2 

M. Stéphane Delautrette et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Contre : 14 

M. Jean-Didier Berger, Mme Sylvie Bonnet, M. Jean-Luc 
Bourgeaux, M. Hubert Brigand, M. François-Xavier Ceccoli, 
M. Pierre Cordier, M. Philippe Gosselin, Mme Justine Gruet, 
M. Éric Liégeon, M. Olivier Marleix, Mme Frédérique 
Meunier, M. Alexandre Portier, M. Nicolas Ray et M. Jean- 
Pierre Vigier. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Abstention : 7 

M. Benoît Biteau, M. Steevy Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
Mme Julie Ozenne, Mme Marie Pochon, Mme Sandrine 
Rousseau et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 9 

M. Romain Daubié, M. Frantz Gumbs, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
M. Philippe Latombe, M. Pascal Lecamp, M. Éric Martineau, 
Mme Louise Morel, Mme Maud Petit et M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 18 

Mme Béatrice Bellamy, M. Bertrand Bouyx, M. Jean-Michel 
Brard, M. Paul Christophe, Mme Félicie Gérard, M. Loïc 
Kervran, M. Thomas Lam, Mme Anne Le Hénanff, 
M. Didier Lemaire, Mme Lise Magnier, M. Jean Moulliere, 
M. Jérémie Patrier-Leitus, Mme Béatrice Piron, M. Xavier 
Roseren, Mme Laetitia Saint-Paul, M. Vincent Thiébaut, 
M. Frédéric Valletoux et Mme Anne-Cécile Violland. 
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Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 1 

M. David Taupiac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Groupe UDR (16) 

Contre : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle, M. Marc 
Chavent et M. Olivier Fayssat. 

Non inscrits (11) 

Contre : 2 

Mme Stella Dupont et M. Lionel Vuibert. 

Scrutin public no 2685 

sur l’ensemble de la proposition de loi visant à renforcer la sécurité des 
professionnels de santé (texte de la commission mixte paritaire). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 185 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 162 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 82 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 135 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 59 

M. Philippe Ballard, Mme Anchya Bamana, M. Théo Bernhardt, 
M. Frédéric Boccaletti, M. Anthony Boulogne, M. Eddy 
Casterman, Mme Caroline Colombier, M. Hervé de 
Lépinau, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Nicolas Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Frédéric Falcon, M. Guillaume Florquin, 
M. Julien Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Yoann Gillet, 
M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine 
Grangier, Mme Monique Griseti, M. Julien Guibert, 
M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée 
Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, 
Mme Florence Joubert, Mme Laure Lavalette, M. Robert Le 
Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, 
M. Julien Limongi, Mme Christine Loir, M. Philippe 
Lottiaux, M. David Magnier, M. Patrice Martin, 
Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan 
Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, 
M. Serge Muller, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, 
M. Julien Rancoule, Mme Catherine Rimbert, M. Joseph 
Rivière, Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice 
Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Philippe Schreck, 
Mme Anne Sicard, M. Emmanuel Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Lionel Tivoli, M. Romain 
Tonussi et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (93) 

Pour : 25 

M. Antoine Armand, M. Florent Boudié, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, M. Vincent Caure, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Julie Delpech, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Jean-Michel Jacques, M. Guillaume Kasbarian, 
M. Michel Lauzzana, Mme Brigitte Liso, M. Bastien 
Marchive, M. Christophe Marion, M. Stéphane Mazars, 
M. Ludovic Mendes, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Véronique Riotton, Mme Stéphanie Rist, Mme Anne- 
Sophie Ronceret, M. Jean-François Rousset, M. Charles 
Sitzenstuhl, Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier et 
M. Stéphane Vojetta. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 27 

M. Laurent Alexandre, M. Gabriel Amard, Mme Farida Amrani, 
M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel 
Bompard, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Bérenger Cernon, M. Hadrien Clouet, M. Jean-François 
Coulomme, M. Aly Diouara, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, M. Perceval Gaillard, 
Mme Clémence Guetté, Mme Zahia Hamdane, M. Arnaud 
Le Gall, M. Antoine Léaument, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Marie Mesmeur, Mme Sandrine Nosbé, 
Mme Mathilde Panot, M. René Pilato, M. François 
Piquemal, M. Aurélien Saintoul et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 3 

Mme Colette Capdevielle, Mme Sophie Pantel et Mme Valérie 
Rossi. 

Abstention : 9 

M. Elie Califer, M. Denis Fégné, M. Guillaume Garot, 
Mme Ayda Hadizadeh, Mme Céline Hervieu, M. Jacques 
Oberti, M. Christophe Proença, M. Arnaud Simion et 
M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Pour : 9 

M. Jean-Didier Berger, Mme Sylvie Bonnet, M. Jean-Luc 
Bourgeaux, Mme Virginie Duby-Muller, Mme Justine 
Gruet, M. Éric Liégeon, M. Thierry Liger, Mme Frédérique 
Meunier et M. Nicolas Ray. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Abstention : 13 

M. Benoît Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
M. Hendrik Davi, M. Charles Fournier, M. Steevy Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien 
Peytavie, Mme Sandra Regol, Mme Sandrine Rousseau, 
M. Nicolas Thierry et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 9 

Mme Anne Bergantz, M. Laurent Croizier, Mme Geneviève 
Darrieussecq, M. Romain Daubié, M. Frantz Gumbs, 
M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Delphine Lingemann, M. Éric 
Martineau et Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 18 

M. Sylvain Berrios, M. Bertrand Bouyx, M. Jean-Michel Brard, 
M. Paul Christophe, Mme Agnès Firmin Le Bodo, 
Mme Félicie Gérard, M. Thomas Lam, Mme Anne Le 
Hénanff, Mme Lise Magnier, M. Jean Moulliere, 
M. Jérémie Patrier-Leitus, Mme Béatrice Piron, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, Mme Isabelle Rauch, 
M. Xavier Roseren, M. Vincent Thiébaut, M. Frédéric 
Valletoux et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

Mme Constance de Pélichy et M. Yannick Favennec-Bécot. 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 25 JUIN 2025 23 



Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Abstention : 1 

M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 6 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Charles Alloncle, M. Bernard 
Chaix, M. Marc Chavent, M. Olivier Fayssat et M. Maxime 
Michelet. 

Non inscrits (11) 

Pour : 4 

M. Belkhir Belhaddad, Mme Véronique Besse, Mme Stella 
Dupont et M. Lionel Vuibert.     

Scrutin public no 2686 

sur l’amendement de suppression no 178 de Mme Nosbé et les amende
ments identiques suivants à l’article 8 bis du projet de loi de 
programmation pour la refondation de Mayotte (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 131 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 131 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 66 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 53 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Contre : 39 

Mme Anchya Bamana, Mme Pascale Bordes, M. Roger 
Chudeau, Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, 
M. Hervé de Lépinau, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas 
Dragon, M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, Mme Florence 
Goulet, Mme Monique Griseti, M. Julien Guibert, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Florence Joubert, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine Loir, Mme Marie- 
France Lorho, M. David Magnier, Mme Claire Marais- 
Beuil, M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Nicolas Meizonnet, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, 
M. Philippe Schreck, Mme Anne Sicard, M. Emmanuel 
Taché de la Pagerie et M. Romain Tonussi.     

Groupe Ensemble pour la République (93) 

Contre : 16 

M. Florent Boudié, Mme Françoise Buffet, M. Vincent Caure, 
M. Jean-Michel Jacques, Mme Nicole Le Peih, Mme Brigitte 
Liso, M. Bastien Marchive, M. Christophe Marion, 
M. Stéphane Mazars, Mme Sophie Panonacle, M. Jean- 
François Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand 
Sorre, Mme Liliana Tanguy, Mme Corinne Vignon et 
M. Stéphane Vojetta. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale).     

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 24 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Louis Boyard, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Jean-François 
Coulomme, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Clémence Guetté, Mme Mathilde Hignet, M. Arnaud 
Le Gall, M. Antoine Léaument, M. Damien Maudet, 
Mme Sandrine Nosbé, M. René Pilato, M. Thomas Portes, 
M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, M. Aurélien 
Taché et Mme Andrée Taurinya. 

Contre : 1 

Mme Zahia Hamdane. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 14 

Mme Marie-José Allemand, M. Fabrice Barusseau, M. Elie 
Califer, Mme Colette Capdevielle, M. Arthur Delaporte, 
M. Denis Fégné, M. Guillaume Garot, Mme Céline 
Hervieu, M. Philippe Naillet, M. Jacques Oberti, 
M. Christophe Proença, Mme Valérie Rossi, M. Fabrice 
Roussel et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Contre : 2 

M. Philippe Gosselin et M. Éric Liégeon. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 12 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Benoît Biteau, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Charles Fournier, M. Steevy 
Gustave, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Sandra Regol, M. Jean-Louis Roumégas, 
Mme Sandrine Rousseau et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 9 

Mme Anne Bergantz, M. Laurent Croizier, Mme Geneviève 
Darrieussecq, M. Romain Daubié, M. Frantz Gumbs, 
Mme Louise Morel, M. Hubert Ott, Mme Maud Petit et 
M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 6 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Thomas Lam, Mme Lise 
Magnier, M. Jean Moulliere, M. Jérémie Patrier-Leitus et 
Mme Béatrice Piron. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

Mme Constance de Pélichy et Mme Estelle Youssouffa. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 2 

Mme Elsa Faucillon et M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 3 

M. Charles Alloncle, M. Marc Chavent et M. Olivier Fayssat. 

Non inscrits (11) 

Pour : 1 

M. Lionel Vuibert. 
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Scrutin public no 2687 

sur l’amendement no 578 de M. Gosselin à l’article 8 bis du projet de loi 
de programmation pour la refondation de Mayotte (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 126 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 101 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 35 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 66 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Contre : 40 

Mme Anchya Bamana, Mme Pascale Bordes, M. Roger 
Chudeau, Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, 
M. Hervé de Lépinau, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas 
Dragon, M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, Mme Florence 
Goulet, Mme Monique Griseti, M. Julien Guibert, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Florence Joubert, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine Loir, Mme Marie- 
France Lorho, M. David Magnier, Mme Claire Marais- 
Beuil, M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Nicolas Meizonnet, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, 
M. Philippe Schreck, Mme Anne Sicard, M. Emmanuel 
Taché de la Pagerie, M. Romain Tonussi et M. Frédéric 
Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (93) 

Pour : 15 

M. Florent Boudié, Mme Françoise Buffet, M. Vincent Caure, 
M. Jean-Michel Jacques, Mme Nicole Le Peih, Mme Brigitte 
Liso, M. Bastien Marchive, M. Christophe Marion, 
M. Stéphane Mazars, M. Jean-François Rousset, M. Charles 
Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Liliana Tanguy, 
Mme Corinne Vignon et M. Stéphane Vojetta. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 22 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Louis Boyard, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Jean-François 
Coulomme, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Zahia Hamdane, Mme Mathilde Hignet, M. Arnaud Le 
Gall, M. Antoine Léaument, Mme Sandrine Nosbé, M. René 
Pilato, M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien Saintoul, 
M. Aurélien Taché et Mme Andrée Taurinya. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Clémence Guetté (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Abstention : 13 

Mme Marie-José Allemand, M. Fabrice Barusseau, M. Elie 
Califer, Mme Colette Capdevielle, M. Arthur Delaporte, 
M. Denis Fégné, M. Guillaume Garot, Mme Céline 
Hervieu, M. Jacques Oberti, M. Christophe Proença, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Pour : 2 

M. Philippe Gosselin et M. Éric Liégeon. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Abstention : 10 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Benoît Biteau, M. Hendrik 
Davi, M. Charles Fournier, M. Steevy Gustave, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra Regol, 
Mme Sandrine Rousseau et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 9 

Mme Anne Bergantz, M. Laurent Croizier, Mme Geneviève 
Darrieussecq, M. Romain Daubié, M. Frantz Gumbs, 
Mme Louise Morel, M. Hubert Ott, Mme Maud Petit et 
M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 6 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Thomas Lam, Mme Lise 
Magnier, M. Jean Moulliere, M. Jérémie Patrier-Leitus et 
Mme Béatrice Piron. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

Mme Constance de Pélichy et Mme Estelle Youssouffa. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Abstention : 2 

Mme Elsa Faucillon et M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 4 

M. Charles Alloncle, M. Marc Chavent, M. Olivier Fayssat et 
M. Bartolomé Lenoir. 

Non inscrits (11) 

Pour : 1 

M. Lionel Vuibert. 

Scrutin public no 2688 

sur l’article 8 bis du projet de loi de programmation pour la refondation 
de Mayotte (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 126 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 119 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 74 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 40 

Mme Anchya Bamana, Mme Pascale Bordes, M. Roger 
Chudeau, Mme Caroline Colombier, M. Marc de Fleurian, 
M. Hervé de Lépinau, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas 
Dragon, M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, Mme Florence 
Goulet, Mme Monique Griseti, M. Julien Guibert, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Florence Joubert, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine Loir, Mme Marie- 
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France Lorho, M. David Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, 
M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra 
Masson, M. Nicolas Meizonnet, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Laurence 
Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, M. Philippe 
Schreck, Mme Anne Sicard, M. Emmanuel Taché de la 
Pagerie, M. Romain Tonussi et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (93) 

Pour : 14 

M. Florent Boudié, M. Vincent Caure, M. Jean-Michel Jacques, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Brigitte Liso, M. Bastien 
Marchive, M. Christophe Marion, M. Stéphane Mazars, 
M. Jean-François Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, 
M. Bertrand Sorre, Mme Liliana Tanguy, Mme Corinne 
Vignon et M. Stéphane Vojetta. 

Contre : 1 

Mme Françoise Buffet. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 25 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Louis Boyard, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Jean-François 
Coulomme, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Clémence Guetté, Mme Zahia Hamdane, 
Mme Mathilde Hignet, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine 
Léaument, M. Damien Maudet, Mme Sandrine Nosbé, 
M. René Pilato, M. Thomas Portes, M. Arnaud Saint- 
Martin, M. Aurélien Saintoul, M. Aurélien Taché et 
Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 5 

Mme Marie-José Allemand, Mme Colette Capdevielle, 
M. Arthur Delaporte, M. Denis Fégné et Mme Valérie Rossi. 

Abstention : 7 

M. Fabrice Barusseau, M. Elie Califer, M. Guillaume Garot, 
Mme Céline Hervieu, M. Jacques Oberti, M. Christophe 
Proença et M. Fabrice Roussel. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Pour : 1 

M. Éric Liégeon. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 12 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Benoît Biteau, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Charles Fournier, M. Steevy 
Gustave, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Sandra Regol, M. Jean-Louis Roumégas, 
Mme Sandrine Rousseau et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 7 

Mme Anne Bergantz, M. Laurent Croizier, Mme Geneviève 
Darrieussecq, M. Romain Daubié, M. Frantz Gumbs, 
M. Hubert Ott et Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 6 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Thomas Lam, Mme Lise 
Magnier, M. Jean Moulliere, M. Jérémie Patrier-Leitus et 
Mme Béatrice Piron. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

Mme Constance de Pélichy et Mme Estelle Youssouffa. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 2 

Mme Elsa Faucillon et M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 4 

M. Charles Alloncle, M. Marc Chavent, M. Olivier Fayssat et 
M. Bartolomé Lenoir. 

Non inscrits (11) 

Scrutin public no 2689 

sur l’amendement de suppression no 642 du gouvernement et les 
amendements identiques suivants à l’article 9 (supprimé) du projet 
de loi de programmation pour la refondation de Mayotte (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 141 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 141 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 103 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 48 

Mme Anchya Bamana, M. Christophe Barthès, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Jorys Bovet, M. Eddy 
Casterman, M. Roger Chudeau, M. Marc de Fleurian, 
M. Hervé de Lépinau, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas 
Dragon, M. Julien Gabarron, M. Yoann Gillet, M. José 
Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Monique Griseti, 
M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée 
Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, 
Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie Josserand, 
Mme Florence Joubert, M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Marie-France Lorho, 
M. David Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice 
Martin, Mme Alexandra Masson, M. Nicolas Meizonnet, 
M. Thomas Ménagé, M. Thibaut Monnier, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Lisette Pollet, Mme Angélique Ranc, 
M. Julien Rancoule, Mme Catherine Rimbert, 
Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Anaïs Sabatini, 
M. Emeric Salmon, M. Philippe Schreck, Mme Anne 
Sicard, M. Emmanuel Taché de la Pagerie, M. Romain 
Tonussi et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (93) 

Pour : 15 

M. Gabriel Attal, M. Florent Boudié, Mme Françoise Buffet, 
M. Vincent Caure, M. Jean-Michel Jacques, Mme Nicole Le 
Peih, Mme Brigitte Liso, M. Bastien Marchive, M. Christophe 
Marion, M. Stéphane Mazars, M. Jean-François Rousset, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre, Mme Liliana 
Tanguy et M. Stéphane Vojetta. 
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Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 26 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens Bilongo, 
M. Manuel Bompard, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle 
Cathala, M. Jean-François Coulomme, M. Aly Diouara, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Clémence Guetté, Mme Zahia Hamdane, 
Mme Mathilde Hignet, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine 
Léaument, M. Damien Maudet, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Sandrine Nosbé, M. René Pilato, M. Thomas Portes, 
M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin, 
M. Aurélien Taché et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 14 

Mme Marie-José Allemand, M. Fabrice Barusseau, M. Elie 
Califer, Mme Colette Capdevielle, M. Arthur Delaporte, 
M. Denis Fégné, M. Guillaume Garot, Mme Céline 
Hervieu, M. Philippe Naillet, M. Jacques Oberti, 
M. Christophe Proença, Mme Valérie Rossi, M. Fabrice 
Roussel et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Pour : 2 

M. Philippe Gosselin et M. Éric Liégeon. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 9 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Arnaud Bonnet, Mme Cyrielle 
Chatelain, M. Hendrik Davi, M. Charles Fournier, Mme Julie 
Ozenne, M. Jean-Louis Roumégas, M. Nicolas Thierry et 
Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 8 

Mme Anne Bergantz, Mme Geneviève Darrieussecq, M. Romain 
Daubié, M. Frantz Gumbs, Mme Louise Morel, M. Hubert 
Ott, Mme Maud Petit et M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 7 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Thomas Lam, Mme Lise 
Magnier, M. Jean Moulliere, M. Jérémie Patrier-Leitus, 
Mme Béatrice Piron et Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

Mme Constance de Pélichy et Mme Estelle Youssouffa. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 3 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq et M. Nicolas Sansu. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 5 

M. Charles Alloncle, M. Marc Chavent, M. Olivier Fayssat, 
M. Bartolomé Lenoir et Mme Sophie Ricourt Vaginay. 

Non inscrits (11) 

Pour : 2 

M. Belkhir Belhaddad et M. Lionel Vuibert. 

Scrutin public no 2690 

sur l’amendement no 279 de M. Marleix et les amendements identiques 
suivants à l’article 11 (supprimé) du projet de loi de programmation 
pour la refondation de Mayotte (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 104 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 98 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 42 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 56 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 40 

Mme Anchya Bamana, M. Christophe Barthès, M. José 
Beaurain, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, 
M. Jorys Bovet, M. Marc de Fleurian, M. Hervé de 
Lépinau, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Julien 
Gabarron, M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, Mme Florence 
Goulet, Mme Monique Griseti, M. Julien Guibert, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Sébastien Humbert, 
M. Pascal Jenft, Mme Sylvie Josserand, M. Robert Le 
Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, 
Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, M. David 
Magnier, Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, 
Mme Alexandra Masson, M. Thomas Ménagé, M. Thibaut 
Monnier, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Julien 
Rancoule, Mme Catherine Rimbert, Mme Laurence Robert- 
Dehault, Mme Anaïs Sabatini, Mme Anne Sicard et 
M. Romain Tonussi. 

Groupe Ensemble pour la République (93) 

Contre : 10 

M. Florent Boudié, Mme Françoise Buffet, Mme Nicole Le Peih, 
Mme Brigitte Liso, M. Christophe Marion, M. Stéphane 
Mazars, M. Jean-François Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, 
M. Bertrand Sorre et Mme Liliana Tanguy. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 18 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, 
M. Christophe Bex, M. Manuel Bompard, Mme Gabrielle 
Cathala, M. Jean-François Coulomme, M. Aly Diouara, 
Mme Mathilde Feld, Mme Clémence Guetté, 
Mme Mathilde Hignet, M. Arnaud Le Gall, M. Damien 
Maudet, Mme Marie Mesmeur, Mme Sandrine Nosbé, 
M. Thomas Portes, M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien 
Taché et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 3 

Mme Marie-José Allemand, M. Fabrice Barusseau et M. Arthur 
Delaporte. 

Abstention : 5 

Mme Colette Capdevielle, M. Denis Fégné, M. Jacques Oberti, 
M. Christophe Proença et Mme Valérie Rossi. 
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Groupe Droite républicaine (49) 

Pour : 1 

M. Éric Liégeon. 

Contre : 1 

M. Philippe Gosselin. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 5 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Arnaud Bonnet, M. Hendrik 
Davi, M. Nicolas Thierry et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 7 

Mme Anne Bergantz, M. Frantz Gumbs, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Louise Morel, M. Hubert Ott, Mme Maud Petit et 
M. Philippe Vigier. 

Abstention : 1 

M. Romain Daubié. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 7 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Thomas Lam, Mme Lise 
Magnier, M. Jean Moulliere, M. Jérémie Patrier-Leitus, 
Mme Béatrice Piron et Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

Mme Constance de Pélichy et Mme Estelle Youssouffa. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 2 

Mme Elsa Faucillon et M. Jean-Paul Lecoq. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 1 

Mme Sophie Ricourt Vaginay. 

Non inscrits (11) 

Contre : 1 

M. Belkhir Belhaddad. 

Scrutin public no 2691 

sur l’amendement no 643 du gouvernement et les amendements identi
ques suivants à l’article 11 (supprimé) du projet de loi de program
mation pour la refondation de Mayotte (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 108 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 107 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 43 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 64 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 1 

M. Patrice Martin. 

Contre : 37 

Mme Anchya Bamana, M. Christophe Barthès, M. José 
Beaurain, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, 
M. Jorys Bovet, M. Roger Chudeau, M. Marc de Fleurian, 
M. Hervé de Lépinau, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas 
Dragon, M. Julien Gabarron, M. Yoann Gillet, M. José 
Gonzalez, Mme Florence Goulet, M. Julien Guibert, 
M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Sébastien 
Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Sylvie Josserand, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Marie-France Lorho, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, Mme Alexandra Masson, M. Thomas Ménagé, 
M. Thibaut Monnier, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, 
M. Julien Rancoule, Mme Catherine Rimbert, Mme Laurence 
Robert-Dehault, Mme Anaïs Sabatini, Mme Anne Sicard et 
M. Romain Tonussi. 

Abstention : 1 

Mme Christine Loir. 

Groupe Ensemble pour la République (93) 

Pour : 13 

M. Hervé Berville, M. Florent Boudié, Mme Françoise Buffet, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Nicole Le Peih, 
Mme Brigitte Liso, M. Christophe Marion, M. Stéphane 
Mazars, M. Jean-François Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, 
M. Bertrand Sorre, Mme Liliana Tanguy et M. Stéphane 
Vojetta. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 18 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, 
M. Christophe Bex, M. Manuel Bompard, Mme Gabrielle 
Cathala, M. Jean-François Coulomme, M. Aly Diouara, 
Mme Mathilde Feld, Mme Clémence Guetté, 
Mme Mathilde Hignet, M. Arnaud Le Gall, M. Damien 
Maudet, Mme Marie Mesmeur, Mme Sandrine Nosbé, 
M. Thomas Portes, M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien 
Taché et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 11 

Mme Marie-José Allemand, M. Fabrice Barusseau, M. Elie 
Califer, Mme Colette Capdevielle, M. Arthur Delaporte, 
M. Denis Fégné, Mme Chantal Jourdan, M. Philippe 
Naillet, M. Jacques Oberti, M. Christophe Proença et 
Mme Valérie Rossi. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Pour : 2 

M. Philippe Gosselin et M. Éric Liégeon. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 5 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Arnaud Bonnet, M. Hendrik 
Davi, M. Nicolas Thierry et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 8 

Mme Anne Bergantz, M. Romain Daubié, M. Frantz Gumbs, 
M. Jean-Paul Mattei, Mme Louise Morel, M. Hubert Ott, 
Mme Maud Petit et M. Philippe Vigier. 
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Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 7 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Thomas Lam, Mme Lise 
Magnier, M. Jean Moulliere, M. Jérémie Patrier-Leitus, 
Mme Béatrice Piron et Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

Mme Constance de Pélichy. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 2 

Mme Elsa Faucillon et M. Jean-Paul Lecoq. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 1 

Mme Sophie Ricourt Vaginay. 

Non inscrits (11) 

Contre : 1 

M. Belkhir Belhaddad. 

Scrutin public no 2692 

sur l’amendement no 315 de Mme Youssouffa et l’amendement 
identique suivant à l’article 11 (supprimé) du projet de loi de 
programmation pour la refondation de Mayotte (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 107 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 103 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 50 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 53 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 41 

Mme Anchya Bamana, M. Christophe Barthès, M. José 
Beaurain, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, 
M. Jorys Bovet, M. Roger Chudeau, M. Marc de Fleurian, 
M. Hervé de Lépinau, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas 
Dragon, M. Julien Gabarron, M. Yoann Gillet, M. José 
Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Monique Griseti, 
M. Julien Guibert, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, 
Mme Sylvie Josserand, M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine Loir, 
Mme Marie-France Lorho, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, Mme Alexandra Masson, 
M. Thomas Ménagé, M. Thibaut Monnier, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Julien Rancoule, 
Mme Catherine Rimbert, Mme Laurence Robert-Dehault, 
Mme Anaïs Sabatini, Mme Anne Sicard et M. Romain 
Tonussi. 

Groupe Ensemble pour la République (93) 

Pour : 2 

M. Florent Boudié et M. Stéphane Vojetta. 

Contre : 11 

M. Hervé Berville, Mme Françoise Buffet, Mme Nicole Dubré- 
Chirat, Mme Nicole Le Peih, Mme Brigitte Liso, 
M. Christophe Marion, M. Stéphane Mazars, M. Jean- 
François Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, M. Bertrand Sorre 
et Mme Liliana Tanguy. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 18 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, 
M. Christophe Bex, M. Manuel Bompard, Mme Gabrielle 
Cathala, M. Jean-François Coulomme, M. Aly Diouara, 
Mme Mathilde Feld, Mme Clémence Guetté, 
Mme Mathilde Hignet, M. Arnaud Le Gall, M. Damien 
Maudet, Mme Marie Mesmeur, Mme Sandrine Nosbé, 
M. Thomas Portes, M. Arnaud Saint-Martin, M. Aurélien 
Taché et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 5 

Mme Marie-José Allemand, Mme Colette Capdevielle, 
M. Arthur Delaporte, M. Denis Fégné et Mme Valérie Rossi. 

Abstention : 3 

M. Fabrice Barusseau, M. Jacques Oberti et M. Christophe 
Proença. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Pour : 1 

M. Philippe Gosselin. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 5 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Arnaud Bonnet, M. Hendrik 
Davi, M. Nicolas Thierry et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 3 

M. Romain Daubié, Mme Louise Morel et M. Philippe Vigier. 

Contre : 4 

Mme Anne Bergantz, M. Frantz Gumbs, M. Jean-Paul Mattei et 
M. Hubert Ott. 

Abstention : 1 

Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 7 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Thomas Lam, Mme Lise 
Magnier, M. Jean Moulliere, M. Jérémie Patrier-Leitus, 
Mme Béatrice Piron et Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

Mme Constance de Pélichy et Mme Estelle Youssouffa. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 2 

Mme Elsa Faucillon et M. Jean-Paul Lecoq. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 1 

Mme Sophie Ricourt Vaginay. 

Non inscrits (11) 

Contre : 1 
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M. Belkhir Belhaddad. 

Scrutin public no 2693 

sur l’amendement de suppression no 47 de Mme Regol à l’article 12 du 
projet de loi de programmation pour la refondation de Mayotte 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 128 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 103 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 45 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Contre : 50 

M. Philippe Ballard, Mme Anchya Bamana, M. Christophe 
Barthès, M. José Beaurain, M. Théo Bernhardt, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Anthony Boulogne, 
M. Jorys Bovet, M. Roger Chudeau, M. Hervé de Lépinau, 
Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Julien Gabarron, 
M. Yoann Gillet, M. Antoine Golliot, M. José Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Monique Griseti, M. Julien 
Guibert, M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Pascal 
Jenft, Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie Josserand, 
Mme Hélène Laporte, M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine Loir, 
Mme Marie-France Lorho, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas 
Meizonnet, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Julien 
Rancoule, Mme Catherine Rimbert, Mme Laurence Robert- 
Dehault, Mme Béatrice Roullaud, M. Emeric Salmon, 
M. Philippe Schreck, M. Emmanuel Taché de la Pagerie et 
M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (93) 

Pour : 12 

M. Hervé Berville, M. Florent Boudié, Mme Françoise Buffet, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Brigitte Liso, M. Bastien 
Marchive, M. Christophe Marion, M. Stéphane Mazars, 
M. Jean-François Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, 
Mme Liliana Tanguy et M. Stéphane Vojetta. 

Contre : 1 

Mme Corinne Vignon. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Abstention : 24 

Mme Nadège Abomangoli, Mme Farida Amrani, M. Christophe 
Bex, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Sylvain 
Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Jean-François 
Coulomme, M. Aly Diouara, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Zahia Hamdane, Mme Mathilde Hignet, 
M. Abdelkader Lahmar, M. Arnaud Le Gall, Mme Murielle 
Lepvraud, M. Damien Maudet, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Sandrine Nosbé, M. René Pilato, M. Thomas Portes, 
M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin, 
M. Aurélien Taché et Mme Andrée Taurinya. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Clémence Guetté (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 1 

Mme Chantal Jourdan. 

Contre : 6 

M. Elie Califer, Mme Colette Capdevielle, M. Denis Fégné, 
M. Philippe Naillet, M. Jacques Oberti et Mme Valérie Rossi. 

Abstention : 1 

M. Fabrice Barusseau. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Pour : 3 

M. Philippe Gosselin, M. Éric Liégeon et M. Olivier Marleix. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 7 

Mme Léa Balage El Mariky, Mme Cyrielle Chatelain, 
M. Hendrik Davi, Mme Julie Ozenne, Mme Sandrine 
Rousseau, M. Nicolas Thierry et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 9 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, Mme Geneviève 
Darrieussecq, M. Frantz Gumbs, M. Éric Martineau, M. Jean- 
Paul Mattei, Mme Louise Morel, Mme Maud Petit et 
M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 7 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Thomas Lam, Mme Lise 
Magnier, M. Jean Moulliere, M. Jérémie Patrier-Leitus, 
Mme Béatrice Piron et Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

M. Laurent Mazaury et Mme Estelle Youssouffa. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 2 

Mme Elsa Faucillon et M. Jean-Paul Lecoq. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 1 

Mme Sophie Ricourt Vaginay. 

Contre : 1 

M. Marc Chavent. 

Non inscrits (11) 

Pour : 1 

M. Belkhir Belhaddad. 

Scrutin public no 2694 

sur l’article 12 du projet de loi de programmation pour la refondation 
de Mayotte (première lecture). 
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Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 131 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 131 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 66 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 105 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 50 

M. Philippe Ballard, Mme Anchya Bamana, M. Christophe 
Barthès, M. José Beaurain, M. Théo Bernhardt, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Anthony Boulogne, 
M. Jorys Bovet, M. Roger Chudeau, M. Hervé de Lépinau, 
Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Julien Gabarron, 
M. Yoann Gillet, M. Antoine Golliot, M. José Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Monique Griseti, M. Julien 
Guibert, M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, M. Pascal 
Jenft, Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie Josserand, 
Mme Hélène Laporte, M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine Loir, 
Mme Marie-France Lorho, M. David Magnier, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Patrice Martin, Mme Alexandra Masson, 
M. Bryan Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas 
Meizonnet, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Julien 
Rancoule, Mme Catherine Rimbert, Mme Laurence Robert- 
Dehault, Mme Béatrice Roullaud, M. Emeric Salmon, 
M. Philippe Schreck, M. Emmanuel Taché de la Pagerie et 
M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (93) 

Pour : 13 

M. Hervé Berville, M. Florent Boudié, Mme Françoise Buffet, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Brigitte Liso, M. Bastien 
Marchive, M. Christophe Marion, M. Stéphane Mazars, 
M. Jean-François Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, 
Mme Liliana Tanguy, Mme Corinne Vignon et 
M. Stéphane Vojetta. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 1 

M. Jean-Hugues Ratenon. 

Contre : 26 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, Mme Farida 
Amrani, M. Christophe Bex, M. Manuel Bompard, M. Idir 
Boumertit, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, 
M. Jean-François Coulomme, M. Aly Diouara, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Clémence Guetté, Mme Zahia Hamdane, 
Mme Mathilde Hignet, M. Abdelkader Lahmar, M. Arnaud 
Le Gall, Mme Murielle Lepvraud, M. Damien Maudet, 
Mme Marie Mesmeur, Mme Sandrine Nosbé, M. René 
Pilato, M. Thomas Portes, M. Arnaud Saint-Martin, 
M. Aurélien Taché et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 9 

M. Fabrice Barusseau, M. Elie Califer, Mme Colette Capdevielle, 
M. Peio Dufau, M. Denis Fégné, Mme Chantal Jourdan, 
M. Philippe Naillet, M. Jacques Oberti et Mme Valérie Rossi. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Pour : 3 

M. Philippe Gosselin, M. Éric Liégeon et M. Olivier Marleix. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 7 

Mme Léa Balage El Mariky, Mme Cyrielle Chatelain, 
M. Hendrik Davi, Mme Julie Ozenne, Mme Sandrine 
Rousseau, M. Nicolas Thierry et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 10 

Mme Anne Bergantz, M. Christophe Blanchet, Mme Geneviève 
Darrieussecq, M. Frantz Gumbs, M. Pascal Lecamp, M. Éric 
Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Louise Morel, 
Mme Maud Petit et M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 7 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Thomas Lam, Mme Lise 
Magnier, M. Jean Moulliere, M. Jérémie Patrier-Leitus, 
Mme Béatrice Piron et Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

M. Laurent Mazaury et Mme Estelle Youssouffa. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Groupe UDR (16) 

Pour : 2 

M. Marc Chavent et Mme Sophie Ricourt Vaginay. 

Non inscrits (11) 

Pour : 1 

M. Belkhir Belhaddad. 

Scrutin public no 2695 

sur l’amendement no 71 de M. Gillet à l’article 10 du projet de loi de 
programmation pour la refondation de Mayotte (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 126 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 125 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 40 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 38 

Mme Anchya Bamana, M. Christophe Barthès, M. José 
Beaurain, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, 
M. Jorys Bovet, M. Eddy Casterman, M. Roger Chudeau, 
M. Hervé de Lépinau, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas 
Dragon, M. Julien Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Yoann 
Gillet, M. Antoine Golliot, Mme Florence Goulet, 
Mme Monique Griseti, M. Julien Guibert, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Sylvie 
Josserand, M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe 
Lottiaux, Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, 
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M. Kévin Mauvieux, M. Pierre Meurin, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Lisette Pollet, M. Matthias Renault, Mme Catherine 
Rimbert et Mme Laurence Robert-Dehault. 

Contre : 2 

Mme Nadine Lechon et M. Philippe Schreck. 

Groupe Ensemble pour la République (93) 

Contre : 13 

M. Hervé Berville, M. Florent Boudié, Mme Françoise Buffet, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Brigitte Liso, M. Bastien 
Marchive, M. Christophe Marion, M. Stéphane Mazars, 
M. Jean-François Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, 
Mme Liliana Tanguy, Mme Corinne Vignon et 
M. Stéphane Vojetta. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 23 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, M. Christophe 
Bex, M. Idir Boumertit, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle 
Cathala, M. Jean-François Coulomme, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Clémence Guetté, 
Mme Zahia Hamdane, M. Abdelkader Lahmar, M. Maxime 
Laisney, M. Arnaud Le Gall, Mme Murielle Lepvraud, 
M. Damien Maudet, Mme Sandrine Nosbé, Mme Mathilde 
Panot, M. René Pilato, M. Thomas Portes, M. Jean-Hugues 
Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 12 

Mme Marie-José Allemand, M. Fabrice Barusseau, M. Elie 
Califer, M. Arthur Delaporte, M. Peio Dufau, M. Denis 
Fégné, Mme Chantal Jourdan, M. Gérard Leseul, 
M. Philippe Naillet, M. Jacques Oberti, M. Pierre Pribetich 
et M. Christophe Proença. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Pour : 1 

M. Olivier Marleix. 

Contre : 2 

M. Philippe Gosselin et M. Éric Liégeon. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 12 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Benoît Biteau, M. Arnaud 
Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Marie-Charlotte Garin, M. Steevy Gustave, 
Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra 
Regol, Mme Sandrine Rousseau et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 11 

Mme Anne Bergantz, Mme Geneviève Darrieussecq, M. Frantz 
Gumbs, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine Lingemann, 
M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie 
Mette, Mme Louise Morel, M. Nicolas Turquois et 
M. Philippe Vigier. 

Abstention : 1 

Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Thomas Lam, M. Jean 
Moulliere, M. Jérémie Patrier-Leitus et Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

Mme Constance de Pélichy et Mme Estelle Youssouffa. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 2 

M. Jean-Paul Lecoq et M. Davy Rimane. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 1 

M. Marc Chavent. 

Non inscrits (11) 

Contre : 1 

M. Belkhir Belhaddad. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Nadine Lechon a fait savoir qu’elle avait voulu « voter 
pour ». 

Scrutin public no 2696 

sur l’amendement no 1 de M. de Lépinau à l’article 10 du projet de loi 
de programmation pour la refondation de Mayotte (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 123 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 123 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 45 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 41 

Mme Anchya Bamana, M. Christophe Barthès, M. José 
Beaurain, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, 
M. Jorys Bovet, M. Eddy Casterman, M. Roger Chudeau, 
M. Hervé de Lépinau, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas 
Dragon, M. Julien Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Yoann 
Gillet, M. Antoine Golliot, Mme Florence Goulet, 
Mme Monique Griseti, M. Julien Guibert, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Sylvie 
Josserand, M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, Mme Marie- 
France Lorho, M. Philippe Lottiaux, Mme Claire Marais- 
Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, M. Pierre 
Meurin, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Matthias 
Renault, Mme Catherine Rimbert, Mme Laurence Robert- 
Dehault, Mme Anaïs Sabatini et M. Philippe Schreck. 

Groupe Ensemble pour la République (93) 

Contre : 11 
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M. Hervé Berville, M. Florent Boudié, Mme Françoise Buffet, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Brigitte Liso, M. Stéphane 
Mazars, M. Jean-François Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, 
Mme Liliana Tanguy, Mme Corinne Vignon et 
M. Stéphane Vojetta. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 20 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, M. Christophe 
Bex, M. Idir Boumertit, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle 
Cathala, M. Jean-François Coulomme, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Clémence Guetté, 
Mme Zahia Hamdane, M. Abdelkader Lahmar, M. Arnaud 
Le Gall, Mme Murielle Lepvraud, M. Damien Maudet, 
Mme Sandrine Nosbé, M. René Pilato, M. Thomas Portes, 
M. Arnaud Saint-Martin et Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 12 

Mme Marie-José Allemand, M. Fabrice Barusseau, M. Elie 
Califer, M. Arthur Delaporte, M. Peio Dufau, M. Denis 
Fégné, Mme Chantal Jourdan, M. Gérard Leseul, 
M. Philippe Naillet, M. Jacques Oberti, M. Pierre Pribetich 
et M. Christophe Proença. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Pour : 1 

M. Olivier Marleix. 

Contre : 2 

M. Philippe Gosselin et M. Éric Liégeon. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 12 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Benoît Biteau, M. Arnaud 
Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Marie-Charlotte Garin, M. Steevy Gustave, 
Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra 
Regol, Mme Sandrine Rousseau et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 11 

Mme Anne Bergantz, Mme Geneviève Darrieussecq, M. Frantz 
Gumbs, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine Lingemann, 
M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, Mme Louise 
Morel, Mme Maud Petit, M. Nicolas Turquois et 
M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Thomas Lam, M. Jean 
Moulliere, M. Jérémie Patrier-Leitus et Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

Mme Estelle Youssouffa. 

Contre : 1 

Mme Constance de Pélichy. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 3 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq et M. Davy Rimane. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 2 

M. Matthieu Bloch et M. Marc Chavent. 

Non inscrits (11) 

Contre : 1 

M. Belkhir Belhaddad. 

Scrutin public no 2697 

sur l’amendement no 448 de Mme Bamana à l’article 10 du projet de 
loi de programmation pour la refondation de Mayotte (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 115 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 103 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 44 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 59 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 39 

Mme Anchya Bamana, M. Christophe Barthès, M. José 
Beaurain, Mme Pascale Bordes, M. Jorys Bovet, M. Eddy 
Casterman, M. Roger Chudeau, M. Hervé de Lépinau, 
Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Julien 
Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Yoann Gillet, M. Antoine 
Golliot, Mme Florence Goulet, Mme Monique Griseti, 
M. Julien Guibert, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, 
M. Pascal Jenft, Mme Sylvie Josserand, M. Robert Le 
Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, Mme Nadine Lechon, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice 
Martin, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, Mme Catherine 
Rimbert, Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Anaïs 
Sabatini et M. Philippe Schreck. 

Groupe Ensemble pour la République (93) 

Contre : 11 

M. Hervé Berville, M. Florent Boudié, Mme Françoise Buffet, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Brigitte Liso, M. Stéphane 
Mazars, M. Jean-François Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, 
Mme Liliana Tanguy, Mme Corinne Vignon et 
M. Stéphane Vojetta. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 4 

Mme Ségolène Amiot, Mme Clémence Guetté, M. Abdelkader 
Lahmar et M. René Pilato. 

Abstention : 11 
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M. Christophe Bex, M. Idir Boumertit, M. Sylvain Carrière, 
M. Jean-François Coulomme, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Zahia Hamdane, M. Arnaud Le Gall, M. Damien 
Maudet, M. Thomas Portes, M. Arnaud Saint-Martin et 
Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 14 

Mme Marie-José Allemand, M. Fabrice Barusseau, M. Elie 
Califer, M. Arthur Delaporte, M. Peio Dufau, M. Inaki 
Echaniz, M. Denis Fégné, Mme Chantal Jourdan, 
M. Gérard Leseul, M. Philippe Naillet, M. Jacques Oberti, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre Pribetich et 
M. Christophe Proença. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Pour : 1 

M. Philippe Gosselin. 

Contre : 1 

M. Éric Liégeon. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 1 

Mme Dominique Voynet. 

Contre : 11 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Benoît Biteau, M. Arnaud 
Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Marie-Charlotte Garin, M. Steevy Gustave, 
Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra 
Regol et Mme Sandrine Rousseau. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 10 

Mme Anne Bergantz, Mme Geneviève Darrieussecq, M. Frantz 
Gumbs, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine Lingemann, 
M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, Mme Louise 
Morel, M. Nicolas Turquois et M. Philippe Vigier. 

Abstention : 1 

Mme Maud Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 3 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Thomas Lam et Mme Marie- 
Agnès Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

Mme Estelle Youssouffa. 

Contre : 1 

Mme Constance de Pélichy. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 3 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq et M. Davy Rimane. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 2 

M. Matthieu Bloch et M. Marc Chavent. 

Non inscrits (11) 

Contre : 1 

M. Belkhir Belhaddad. 

Scrutin public no 2698 

sur l’amendement no 685 de Mme Bellay à l’article 10 du projet de loi 
de programmation pour la refondation de Mayotte (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 121 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 121 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 54 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 67 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Contre : 39 

Mme Anchya Bamana, M. Christophe Barthès, M. José 
Beaurain, Mme Pascale Bordes, M. Jorys Bovet, M. Eddy 
Casterman, M. Roger Chudeau, M. Hervé de Lépinau, 
Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Julien 
Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Yoann Gillet, M. Antoine 
Golliot, Mme Florence Goulet, Mme Monique Griseti, 
M. Julien Guibert, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, 
M. Pascal Jenft, Mme Sylvie Josserand, M. Robert Le 
Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, Mme Nadine Lechon, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice 
Martin, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, Mme Catherine 
Rimbert, Mme Laurence Robert-Dehault, Mme Anaïs 
Sabatini et M. Philippe Schreck. 

Groupe Ensemble pour la République (93) 

Pour : 3 

M. Stéphane Mazars, M. Jean-François Rousset et M. Stéphane 
Vojetta. 

Contre : 8 

M. Hervé Berville, M. Florent Boudié, Mme Françoise Buffet, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Brigitte Liso, M. Charles 
Sitzenstuhl, Mme Liliana Tanguy et Mme Corinne Vignon. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 21 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, M. Christophe 
Bex, M. Idir Boumertit, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle 
Cathala, M. Jean-François Coulomme, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Clémence Guetté, 
Mme Zahia Hamdane, M. Abdelkader Lahmar, M. Arnaud 
Le Gall, Mme Murielle Lepvraud, M. Damien Maudet, 
Mme Sandrine Nosbé, M. René Pilato, M. Thomas Portes, 
M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin et 
Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 14 

Mme Marie-José Allemand, M. Fabrice Barusseau, M. Elie 
Califer, M. Arthur Delaporte, M. Peio Dufau, M. Inaki 
Echaniz, M. Denis Fégné, Mme Chantal Jourdan, 
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M. Gérard Leseul, M. Philippe Naillet, M. Jacques Oberti, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre Pribetich et 
M. Christophe Proença. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Contre : 2 

M. Philippe Gosselin et M. Éric Liégeon. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 12 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Benoît Biteau, M. Arnaud 
Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Marie-Charlotte Garin, M. Steevy Gustave, 
Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra 
Regol, Mme Sandrine Rousseau et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 11 

Mme Anne Bergantz, Mme Geneviève Darrieussecq, M. Frantz 
Gumbs, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine Lingemann, 
M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, Mme Louise 
Morel, Mme Maud Petit, M. Nicolas Turquois et 
M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 3 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Thomas Lam et Mme Marie- 
Agnès Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

Mme Constance de Pélichy et Mme Estelle Youssouffa. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 3 

Mme Elsa Faucillon, M. Jean-Paul Lecoq et M. Davy Rimane. 

Groupe UDR (16) 

Contre : 2 

M. Matthieu Bloch et M. Marc Chavent. 

Non inscrits (11) 

Pour : 1 

M. Belkhir Belhaddad. 

Scrutin public no 2699 

sur l’amendement no 2 de M. de Lépinau à l’article 10 du projet de loi 
de programmation pour la refondation de Mayotte (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 124 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 124 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 40 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 84 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 38 

Mme Anchya Bamana, M. Christophe Barthès, M. José 
Beaurain, Mme Pascale Bordes, M. Jorys Bovet, M. Eddy 
Casterman, M. Roger Chudeau, M. Hervé de Lépinau, 
Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Julien 

Gabarron, M. Jonathan Gery, M. Yoann Gillet, M. Antoine 
Golliot, Mme Florence Goulet, Mme Monique Griseti, 
M. Julien Guibert, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, 
M. Pascal Jenft, Mme Sylvie Josserand, M. Robert Le 
Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, Mme Nadine Lechon, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice 
Martin, M. Kévin Mauvieux, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette 
Pollet, Mme Catherine Rimbert, Mme Laurence Robert- 
Dehault, Mme Anaïs Sabatini et M. Philippe Schreck. 

Groupe Ensemble pour la République (93) 

Contre : 11 

M. Hervé Berville, M. Florent Boudié, Mme Françoise Buffet, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Brigitte Liso, M. Stéphane 
Mazars, M. Jean-François Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, 
Mme Liliana Tanguy, Mme Corinne Vignon et 
M. Stéphane Vojetta. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 21 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, M. Christophe 
Bex, M. Idir Boumertit, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle 
Cathala, M. Jean-François Coulomme, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Clémence Guetté, 
Mme Zahia Hamdane, M. Abdelkader Lahmar, M. Arnaud 
Le Gall, Mme Murielle Lepvraud, M. Damien Maudet, 
Mme Sandrine Nosbé, M. René Pilato, M. Thomas Portes, 
M. Jean-Hugues Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin et 
Mme Andrée Taurinya. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 15 

Mme Marie-José Allemand, M. Fabrice Barusseau, M. Elie 
Califer, M. Arthur Delaporte, M. Peio Dufau, M. Inaki 
Echaniz, M. Denis Fégné, Mme Chantal Jourdan, 
M. Gérard Leseul, M. Philippe Naillet, M. Jacques Oberti, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, M. Pierre 
Pribetich et M. Christophe Proença. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Contre : 2 

M. Philippe Gosselin et M. Éric Liégeon. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 13 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Benoît Biteau, M. Arnaud 
Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Marie-Charlotte Garin, M. Steevy Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien 
Peytavie, Mme Sandra Regol, Mme Sandrine Rousseau et 
Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 12 

Mme Anne Bergantz, Mme Geneviève Darrieussecq, M. Frantz 
Gumbs, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine Lingemann, 
M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, Mme Louise 
Morel, Mme Maud Petit, Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas 
Turquois et M. Philippe Vigier. 
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Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Thomas Lam, M. Jean 
Moulliere, M. Jérémie Patrier-Leitus et Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

Mme Constance de Pélichy et Mme Estelle Youssouffa. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 2 

Mme Elsa Faucillon et M. Davy Rimane. 

Groupe UDR (16) 

Pour : 2 

M. Matthieu Bloch et M. Marc Chavent. 

Non inscrits (11) 

Contre : 1 

M. Belkhir Belhaddad. 

Scrutin public no 2700 

sur l’amendement no 425 de M. Rimane et l’amendement identique à 
l’article 10 du projet de loi de programmation pour la refondation de 
Mayotte (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 107 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 107 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 49 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Contre : 27 

M. Christophe Barthès, M. José Beaurain, Mme Pascale Bordes, 
M. Roger Chudeau, M. Hervé de Lépinau, Mme Edwige 
Diaz, M. Nicolas Dragon, M. Julien Gabarron, M. Yoann 
Gillet, M. Antoine Golliot, Mme Monique Griseti, 
M. Julien Guibert, Mme Marine Hamelet, M. Sébastien 
Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Sylvie Josserand, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, Mme Marie- 
France Lorho, M. Philippe Lottiaux, Mme Claire Marais- 
Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin Pfeffer, Mme Catherine 
Rimbert et Mme Anaïs Sabatini. 

Groupe Ensemble pour la République (93) 

Contre : 11 

M. Hervé Berville, M. Florent Boudié, Mme Françoise Buffet, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Brigitte Liso, M. Stéphane 
Mazars, M. Jean-François Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, 
Mme Liliana Tanguy, Mme Corinne Vignon et 
M. Stéphane Vojetta. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 19 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, M. Christophe 
Bex, M. Idir Boumertit, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle 
Cathala, M. Jean-François Coulomme, M. Aly Diouara, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Clémence Guetté, Mme Zahia Hamdane, 
M. Abdelkader Lahmar, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Marie Mesmeur, Mme Sandrine Nosbé, M. René 
Pilato, M. Jean-Hugues Ratenon et M. Arnaud Saint-Martin. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 14 

Mme Marie-José Allemand, M. Fabrice Barusseau, M. Elie 
Califer, M. Arthur Delaporte, M. Peio Dufau, M. Inaki 
Echaniz, M. Denis Fégné, Mme Chantal Jourdan, 
M. Gérard Leseul, M. Philippe Naillet, M. Jacques Oberti, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre Pribetich et 
M. Christophe Proença. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Contre : 2 

M. Philippe Gosselin et M. Éric Liégeon. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 13 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Benoît Biteau, M. Arnaud 
Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Marie-Charlotte Garin, M. Steevy Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien 
Peytavie, Mme Sandra Regol, Mme Sandrine Rousseau et 
Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 11 

Mme Anne Bergantz, Mme Geneviève Darrieussecq, M. Frantz 
Gumbs, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine Lingemann, 
M. Éric Martineau, Mme Louise Morel, Mme Maud Petit, 
Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas Turquois et M. Philippe 
Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Thomas Lam, M. Jean 
Moulliere, M. Jérémie Patrier-Leitus et Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

Mme Constance de Pélichy et Mme Estelle Youssouffa. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 2 

Mme Elsa Faucillon et M. Davy Rimane. 

Groupe UDR (16) 

Non inscrits (11) 

Pour : 1 

M. Belkhir Belhaddad. 

Scrutin public no 2701 

sur l’amendement no 188 de Mme Nosbé à l’article 10 du projet de loi 
de programmation pour la refondation de Mayotte (première 
lecture). 
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Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 101 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 101 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 41 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Contre : 29 

Mme Anchya Bamana, M. Christophe Barthès, M. José 
Beaurain, Mme Pascale Bordes, M. Roger Chudeau, 
M. Hervé de Lépinau, Mme Edwige Diaz, M. Julien 
Gabarron, M. Yoann Gillet, M. Antoine Golliot, 
Mme Monique Griseti, M. Julien Guibert, Mme Marine 
Hamelet, M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, 
Mme Sylvie Josserand, M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin 
Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, Mme Catherine Rimbert, 
M. Joseph Rivière et Mme Anaïs Sabatini. 

Groupe Ensemble pour la République (93) 

Contre : 11 

M. Hervé Berville, M. Florent Boudié, Mme Françoise Buffet, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Michel Lauzzana, 
Mme Brigitte Liso, M. Stéphane Mazars, M. Jean-François 
Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, Mme Liliana Tanguy et 
Mme Corinne Vignon. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 14 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, M. Christophe 
Bex, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Clémence Guetté, Mme Zahia Hamdane, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Sandrine Nosbé, M. Jean- 
Hugues Ratenon et M. Arnaud Saint-Martin. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 14 

Mme Marie-José Allemand, M. Fabrice Barusseau, M. Elie 
Califer, M. Arthur Delaporte, M. Peio Dufau, M. Inaki 
Echaniz, M. Denis Fégné, Mme Chantal Jourdan, 
M. Gérard Leseul, M. Philippe Naillet, M. Jacques Oberti, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre Pribetich et 
M. Christophe Proença. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Contre : 2 

M. Philippe Gosselin et M. Éric Liégeon. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 10 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Benoît Biteau, M. Arnaud 
Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, M. Emmanuel Duplessy, 
Mme Marie-Charlotte Garin, M. Steevy Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, Mme Julie Ozenne et 
Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 11 

Mme Anne Bergantz, Mme Geneviève Darrieussecq, M. Frantz 
Gumbs, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine Lingemann, 
M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, Mme Louise 
Morel, Mme Maud Petit, Mme Sabine Thillaye et 
M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Thomas Lam, M. Jean 
Moulliere, M. Jérémie Patrier-Leitus et Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 2 

Mme Constance de Pélichy et Mme Estelle Youssouffa. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 2 

Mme Elsa Faucillon et M. Davy Rimane. 

Groupe UDR (16) 

Non inscrits (11) 

Pour : 1 

M. Belkhir Belhaddad. 

Scrutin public no 2702 

sur l’amendement no 581 de M. Gosselin à l’article 10 du projet de loi 
de programmation pour la refondation de Mayotte (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 103 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 103 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 45 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 30 

Mme Anchya Bamana, M. Christophe Barthès, M. José 
Beaurain, Mme Pascale Bordes, M. Roger Chudeau, 
M. Hervé de Lépinau, Mme Edwige Diaz, M. Julien 
Gabarron, M. Yoann Gillet, M. Antoine Golliot, 
Mme Monique Griseti, M. Julien Guibert, Mme Marine 
Hamelet, M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, 
Mme Sylvie Josserand, M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie 
Lechanteux, Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin 
Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, 
Mme Catherine Rimbert, M. Joseph Rivière et Mme Anaïs 
Sabatini. 

Groupe Ensemble pour la République (93) 

Pour : 2 

M. Hervé Berville et Mme Nicole Dubré-Chirat. 

Contre : 9 

M. Florent Boudié, Mme Françoise Buffet, M. Michel Lauzzana, 
Mme Brigitte Liso, M. Stéphane Mazars, M. Jean-François 
Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, Mme Liliana Tanguy et 
Mme Corinne Vignon. 

Non-votant(s) : 1 
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Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 2 

Mme Gabrielle Cathala et Mme Sandrine Nosbé. 

Contre : 12 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, M. Christophe 
Bex, M. Sylvain Carrière, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Clémence Guetté, Mme Zahia Hamdane, 
Mme Murielle Lepvraud, M. Jean-Hugues Ratenon et 
M. Arnaud Saint-Martin. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 13 

Mme Marie-José Allemand, M. Fabrice Barusseau, M. Elie 
Califer, M. Arthur Delaporte, M. Peio Dufau, M. Inaki 
Echaniz, M. Denis Fégné, M. Gérard Leseul, M. Philippe 
Naillet, M. Jacques Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, 
M. Pierre Pribetich et M. Christophe Proença. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Pour : 3 

M. Philippe Gosselin, M. Éric Liégeon et M. Olivier Marleix. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 1 

Mme Léa Balage El Mariky. 

Contre : 10 

M. Benoît Biteau, M. Arnaud Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, 
M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, Mme Marie- 
Charlotte Garin, M. Steevy Gustave, Mme Catherine 
Hervieu, Mme Julie Ozenne et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 11 

Mme Anne Bergantz, Mme Geneviève Darrieussecq, M. Frantz 
Gumbs, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine Lingemann, 
M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, Mme Louise 
Morel, Mme Maud Petit, Mme Sabine Thillaye et 
M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 5 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Thomas Lam, M. Jean 
Moulliere, M. Jérémie Patrier-Leitus et Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 2 

Mme Constance de Pélichy et Mme Estelle Youssouffa. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 2 

Mme Elsa Faucillon et M. Davy Rimane. 

Groupe UDR (16) 

Non inscrits (11) 

Contre : 1 

M. Belkhir Belhaddad. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 
4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Léa Balage El Mariky a fait savoir qu’elle avait voulu « voter 
contre ».     

Scrutin public no 2703 

sur l’amendement no 3 de M. de Lépinau à l’article 10 du projet de loi 
de programmation pour la refondation de Mayotte (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 108 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 108 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 35 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 73 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 31 

Mme Anchya Bamana, M. Christophe Barthès, M. José 
Beaurain, Mme Pascale Bordes, M. Roger Chudeau, 
M. Hervé de Lépinau, Mme Edwige Diaz, M. Julien 
Gabarron, M. Yoann Gillet, M. Antoine Golliot, 
Mme Florence Goulet, Mme Monique Griseti, M. Julien 
Guibert, M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, 
M. Sébastien Humbert, M. Pascal Jenft, Mme Sylvie 
Josserand, M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, Mme Marie- 
France Lorho, M. Philippe Lottiaux, Mme Claire Marais- 
Beuil, M. Patrice Martin, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane 
Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Joseph Rivière et 
Mme Anaïs Sabatini. 

Contre : 1 

Mme Catherine Rimbert.     

Groupe Ensemble pour la République (93) 

Contre : 11 

M. Hervé Berville, M. Florent Boudié, Mme Françoise Buffet, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Michel Lauzzana, 
Mme Brigitte Liso, M. Stéphane Mazars, M. Jean-François 
Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, Mme Liliana Tanguy et 
Mme Corinne Vignon. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale).     

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 14 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, M. Christophe 
Bex, M. Sylvain Carrière, Mme Gabrielle Cathala, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Clémence Guetté, Mme Zahia Hamdane, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Sandrine Nosbé, M. Jean- 
Hugues Ratenon et M. Arnaud Saint-Martin.     

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 1 
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Mme Christine Pirès Beaune. 

Contre : 13 

Mme Marie-José Allemand, M. Fabrice Barusseau, M. Elie 
Califer, M. Arthur Delaporte, M. Peio Dufau, M. Inaki 
Echaniz, M. Denis Fégné, Mme Chantal Jourdan, 
M. Gérard Leseul, M. Philippe Naillet, M. Jacques Oberti, 
M. Pierre Pribetich et M. Christophe Proença. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Pour : 2 

M. Éric Liégeon et M. Olivier Marleix. 

Contre : 1 

M. Philippe Gosselin. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 12 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Benoît Biteau, M. Arnaud 
Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, 
M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, Mme Marie- 
Charlotte Garin, M. Steevy Gustave, Mme Catherine 
Hervieu, Mme Julie Ozenne et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 11 

Mme Anne Bergantz, Mme Geneviève Darrieussecq, M. Frantz 
Gumbs, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine Lingemann, 
M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, Mme Louise 
Morel, Mme Maud Petit, Mme Sabine Thillaye et 
M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Thomas Lam, M. Jean 
Moulliere, M. Jérémie Patrier-Leitus et Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 1 

M. Laurent Mazaury. 

Contre : 2 

Mme Constance de Pélichy et Mme Estelle Youssouffa. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 2 

Mme Elsa Faucillon et M. Davy Rimane. 

Groupe UDR (16) 

Non inscrits (11) 

Contre : 1 

M. Belkhir Belhaddad. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, 
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Catherine Rimbert a fait savoir qu’elle avait voulu « voter 
pour ». 

M. Jean-Philippe Nilor et Mme Béatrice Piron ont fait savoir 
qu’ils avaient voulu « voter contre ». 

Scrutin public no 2704 

sur l’amendement no 119 de M. Califer et les amendements identiques 
suivants à l’article 10 du projet de loi de programmation pour la 
refondation de Mayotte (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 102 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 102 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 44 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Contre : 27 

Mme Anchya Bamana, M. Christophe Barthès, M. José 
Beaurain, Mme Pascale Bordes, M. Roger Chudeau, 
M. Hervé de Lépinau, Mme Edwige Diaz, M. Yoann Gillet, 
M. Antoine Golliot, Mme Florence Goulet, Mme Monique 
Griseti, M. Julien Guibert, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Sébastien Humbert, Mme Sylvie Josserand, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, Mme Marie- 
France Lorho, M. Philippe Lottiaux, Mme Claire Marais- 
Beuil, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc et M. Joseph Rivière. 

Groupe Ensemble pour la République (93) 

Contre : 10 

M. Hervé Berville, Mme Françoise Buffet, Mme Nicole Dubré- 
Chirat, M. Michel Lauzzana, Mme Brigitte Liso, M. Stéphane 
Mazars, M. Jean-François Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, 
Mme Liliana Tanguy et Mme Corinne Vignon. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 14 

Mme Ségolène Amiot, M. Christophe Bex, M. Sylvain Carrière, 
Mme Gabrielle Cathala, M. Jean-François Coulomme, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Clémence Guetté, 
Mme Zahia Hamdane, Mme Murielle Lepvraud, M. Jean- 
Philippe Nilor, Mme Sandrine Nosbé, M. Jean-Hugues 
Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin et M. Aurélien Taché. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 14 

Mme Marie-José Allemand, M. Fabrice Barusseau, M. Elie 
Califer, M. Arthur Delaporte, M. Peio Dufau, M. Inaki 
Echaniz, M. Denis Fégné, Mme Chantal Jourdan, 
M. Gérard Leseul, M. Philippe Naillet, M. Jacques Oberti, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre Pribetich et 
M. Christophe Proença. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Contre : 2 

M. Philippe Gosselin et M. Éric Liégeon. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 13 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Benoît Biteau, M. Arnaud 
Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, 
M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, Mme Marie- 
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Charlotte Garin, M. Steevy Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
Mme Julie Ozenne, M. Jean-Claude Raux et 
Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 1 

M. Frantz Gumbs. 

Contre : 10 

Mme Geneviève Darrieussecq, M. Pascal Lecamp, 
Mme Delphine Lingemann, M. Éric Martineau, 
Mme Sophie Mette, Mme Louise Morel, Mme Maud Petit, 
Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas Turquois et M. Philippe 
Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Thomas Lam, M. Jean 
Moulliere, M. Jérémie Patrier-Leitus et Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 3 

Mme Constance de Pélichy, M. Laurent Mazaury et Mme Estelle 
Youssouffa. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 2 

Mme Elsa Faucillon et M. Davy Rimane. 

Groupe UDR (16) 

Non inscrits (11) 

Contre : 1 

M. Belkhir Belhaddad. 

Scrutin public no 2705 

sur l’article 10 du projet de loi de programmation pour la refondation 
de Mayotte (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 93 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 58 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 27 

Mme Anchya Bamana, M. Christophe Barthès, M. José 
Beaurain, Mme Pascale Bordes, M. Roger Chudeau, 
M. Hervé de Lépinau, Mme Edwige Diaz, M. Yoann Gillet, 
M. Antoine Golliot, Mme Florence Goulet, Mme Monique 
Griseti, M. Julien Guibert, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Sébastien Humbert, Mme Sylvie Josserand, 
M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, Mme Marie- 
France Lorho, M. Philippe Lottiaux, Mme Claire Marais- 
Beuil, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc et M. Joseph Rivière. 

Groupe Ensemble pour la République (93) 

Pour : 10 

M. Hervé Berville, Mme Françoise Buffet, Mme Nicole Dubré- 
Chirat, M. Michel Lauzzana, Mme Brigitte Liso, M. Stéphane 
Mazars, M. Jean-François Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, 
Mme Liliana Tanguy et Mme Corinne Vignon. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 14 

Mme Ségolène Amiot, M. Christophe Bex, M. Sylvain Carrière, 
Mme Gabrielle Cathala, M. Jean-François Coulomme, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Clémence Guetté, 
Mme Zahia Hamdane, Mme Murielle Lepvraud, M. Jean- 
Philippe Nilor, Mme Sandrine Nosbé, M. Jean-Hugues 
Ratenon, M. Arnaud Saint-Martin et M. Aurélien Taché. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Contre : 5 

Mme Marie-José Allemand, M. Arthur Delaporte, M. Peio 
Dufau, M. Denis Fégné et M. Jacques Oberti. 

Abstention : 7 

M. Fabrice Barusseau, M. Elie Califer, M. Inaki Echaniz, 
M. Gérard Leseul, Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre 
Pribetich et M. Christophe Proença. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Pour : 2 

M. Philippe Gosselin et M. Éric Liégeon. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 13 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Benoît Biteau, M. Arnaud 
Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, 
M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, Mme Marie- 
Charlotte Garin, M. Steevy Gustave, Mme Catherine 
Hervieu, Mme Julie Ozenne, M. Jean-Claude Raux et 
Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 11 

Mme Geneviève Darrieussecq, M. Frantz Gumbs, M. Pascal 
Lecamp, Mme Delphine Lingemann, M. Éric Martineau, 
Mme Sophie Mette, Mme Louise Morel, Mme Maud Petit, 
Mme Sabine Thillaye, M. Nicolas Turquois et M. Philippe 
Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 5 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Thomas Lam, M. Jean 
Moulliere, M. Jérémie Patrier-Leitus et Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Pour : 3 

Mme Constance de Pélichy, M. Laurent Mazaury et Mme Estelle 
Youssouffa. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 2 

Mme Elsa Faucillon et M. Davy Rimane. 
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Groupe UDR (16) 

Non inscrits (11) 

Contre : 1 

M. Belkhir Belhaddad. 

Scrutin public no 2706 

sur l’amendement no 286 de M. Naillet à l’article 10 du projet de loi de 
programmation pour la refondation de Mayotte (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 87 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 54 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 22 

Mme Anchya Bamana, M. Christophe Barthès, M. Roger 
Chudeau, M. Hervé de Lépinau, Mme Edwige Diaz, 
M. Yoann Gillet, M. Antoine Golliot, Mme Florence 
Goulet, Mme Monique Griseti, M. Julien Guibert, 
M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Sébastien 
Humbert, M. Robert Le Bourgeois, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Nadine Lechon, Mme Gisèle Lelouis, M. Philippe 
Lottiaux, M. Kévin Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc et M. Joseph Rivière. 

Groupe Ensemble pour la République (93) 

Contre : 10 

M. Hervé Berville, Mme Françoise Buffet, Mme Nicole Dubré- 
Chirat, M. Michel Lauzzana, Mme Brigitte Liso, M. Stéphane 
Mazars, M. Jean-François Rousset, M. Charles Sitzenstuhl, 
Mme Liliana Tanguy et Mme Corinne Vignon. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 4 

M. Christophe Bex, Mme Clémence Guetté, M. Jean-Philippe 
Nilor et M. Arnaud Saint-Martin. 

Abstention : 6 

Mme Ségolène Amiot, M. Sylvain Carrière, M. Jean-François 
Coulomme, M. Emmanuel Fernandes, Mme Murielle 
Lepvraud et M. Jean-Hugues Ratenon. 

Groupe Socialistes et apparentés (66) 

Pour : 13 

Mme Marie-José Allemand, M. Fabrice Barusseau, M. Elie 
Califer, M. Arthur Delaporte, M. Peio Dufau, M. Inaki 
Echaniz, M. Denis Fégné, Mme Chantal Jourdan, 
M. Gérard Leseul, M. Philippe Naillet, M. Jacques Oberti, 
M. Pierre Pribetich et M. Christophe Proença. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Contre : 2 

M. Philippe Gosselin et M. Éric Liégeon. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 13 

Mme Léa Balage El Mariky, M. Benoît Biteau, M. Arnaud 
Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Cyrielle Chatelain, 
M. Hendrik Davi, M. Emmanuel Duplessy, Mme Marie- 
Charlotte Garin, M. Steevy Gustave, Mme Catherine 
Hervieu, Mme Julie Ozenne, M. Jean-Claude Raux et 
Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 12 

M. Christophe Blanchet, Mme Geneviève Darrieussecq, 
M. Frantz Gumbs, M. Pascal Lecamp, Mme Delphine 
Lingemann, M. Éric Martineau, Mme Sophie Mette, 
Mme Louise Morel, Mme Maud Petit, Mme Sabine 
Thillaye, M. Nicolas Turquois et M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Thomas Lam, M. Jean 
Moulliere, M. Jérémie Patrier-Leitus et Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (23) 

Contre : 3 

Mme Constance de Pélichy, M. Laurent Mazaury et Mme Estelle 
Youssouffa. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 2 

Mme Elsa Faucillon et M. Davy Rimane. 

Groupe UDR (16) 

Non inscrits (11) 

Contre : 1 

M. Belkhir Belhaddad.  
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